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ent 


aue moi-même, je l'ai laissé parler. Comme de nombreux 
en! t déposés dans le même sens et que leur examen 


amen- 


eût allongé le débat, il a insisté auprès de M. le ministre-pour 
qu üi-ci accorde ka majoration à tous les exclus de là loi 
uu u In 

An vrs de la réponse de M. le ministre, à plusieurs reprises, 
j'ai post la question suivante: « Et les salgri s agricoles ? 

0 s interruplions ne sont pas mentionnées non plos au 
] t rbal. J lemande que celui-ci fasse l'objet des recti- 


M. Bernard Paumier. Ce ne serait que justice. 
M. le président. Dont acte, monsieur Perdon. 
M vez que lerventions figureront certainement 
ü 
M. Hilaire Perdon. serai heuraux, monsieur le president. 
M. le président. ]! n1 pas d'autre observalion su le 
ui _— 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PAOPOSITIONS DE LCI 
M. te président. J'a ‘ua de M. Bonnet, 1 te dis- 
| je A eXE nt 
tt) L 1l 
12141 tril et, 
\ l 1 ue &i.>Cu553 el 
{ uer un SéCOuSs 
a | = S ! l Te 
] tre Cach a lisparu en me j “rre1 
4) 4 re et 
si 11 
Le 
3 - 
EPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLGTION 
M. le présicent. J Camphin, avec demande de 
t lu NN) 4 | il 
t 4 ») 1 s 
P ” y ] «y, ble , 
{ 1es i ‘e uay \ à 
»nte q S \ da D s {rop n 
{ on 
| 4 
"4 t t 
l s finai 
. : e la 
{ = = 1 L CÆ 
a — 
SECOURS AUX VICTIMES DU CYCLONE DES COMORES 
DY 22 DECEMBRE 1959 
Adoption, sans débat, d’une proposition de résolution. 
M. le président. L'ol lu jour appell vote sans _Gébat, 
lormément à ) eglement, des proposilions de 
LA jamed Cheikh et plusieurs de ses 
gues, Î£ nt à ter le Gouvermement à accor ler um 
} : nrmné + In 4% mil s 41 , hi: pel les Comores 
en vue de -ecourir les sinistrés el de réparer les dommages 


, | mabre 1950: 


{ 
| — 


“à de M. {h IVeau 





.+ plusieurs de ses coltègues, tendant à inviter te Gouvernement 
à attribuer un secours d'extrême urgence aux victimes du 
cyclome survenu dans l'archipel des Comores ‘de 22 décembre 
1950: 3° de M. Gastellani tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer une secours d'urgence aux victimes es plus éprou- 
vées du cyelone qui a dévasté l'archipel des Comores le 22 dé- 
cembre 1959 {n°s 11814-11815-11901- 11998). 
À 1 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 


} (| h 
resotu L'on. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 


résolution.) 


M. le président. de YÉs0e 


LION; 


Je donne Aecture de la gropoœition 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer 


rs d'urgence aux victimes les pi us atteintes du cyclon 
e 
i 4 chipel d le 22 décembre 1950. 
qui a l'AVag ré l'arc 1ipe es Comores le 22 décembre M » 


des se 


re aux voix la proposition de résolution, je 
itre à l’Assemblée que Ja commission propose 
une suit le titre: 


« Proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer un secours d'extrême urgence aux victimes 
du évclone survenu dans l'art hipel des Comores le 22 décem- 


d'opposition ?. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 

RE ER 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
La LT à « 
résolulion, nuse AUX VOIr. 


est adoplé ) 


- y 
| LG propos Lion dé ) 


“he 
ECOURS AUX MARINS DE L'ILE D'HOUAT 

Adoption sans déhat d’une proposition de réso!ution. 

L'ordre du jour appelle le vote sans débat 


36 du règlement, de la proposition d 
yusieèurs de ses collègues tendar 
| 


M. le président. 
conformément à l'article 
résotufion de M. Guiguen el 


à iviter le Gouvernement à venir en aide d’urgente au 
patrons et marins pêcheurs de l'ile d’Houat (Morbihan) victi- 
] temipèle du 27 nvier 1991 (n°5 11997-12040). 

J onsulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
1 du tion 


asse) ü la propositu ñ de 


rr<sotntron 


AT v 1 1 de 1 ï : " | 
M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en 
“ » su t : \n rË a 1 ti 1 lila 7 
| sence aux palrons et marins Pt \eurs de l'ile d'Houat 
: | } Le 1 v " «)7 : : , eo” 
(Morbihan) victimes de la tempête du 27 janvier 1951 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 


NON-LICERCIEMENT DE FONCTIONNAIRES EX-DEPORTES 
INTERNES QU VICTIMES DE GUERRE 


Adoption sens déhat d'une proposition de réso'ution. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 

fi rmtément à l’article 36 du régiement, de la propos: sitioh 
de résolution de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
le dant à inviter le Gouvernement à appliquer intégralement 
les textes législatifs concernant le non-licenciement des fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat, ex-déportés ou internés, Veuves 
nes 10185-14550). 


passage à la proposition de 


et mulls de SUCITE 
Je consulte l'Assemblée sur le 
résolution. 

L 1sscmblée., { 
de résolution.) 


/ 


onsullée . d «4 îde de passer à la proposition 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de r6s0- 


lution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer 
22 juitiet 





la loi du 26 avril 4924, la loi n° 48-127. du 1948, le 
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décret n° 48-1700 du 4 novembre 1948 concernant le non-licen- 
ciement ou l'emploi obligatoire des fonctionnaires et agents 
ex-déportés ou intgrnés, veuves et mutilés de guerre. » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 


La propos ton de résolulion, mise aux voir, esl aduplée.) 


ne RS 
STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 


Suite de la discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis 
cussion d'urgence du rapport de la commission de l'agricul- 
ture sur douze propositions de loi relatives au statut du fer- 
mage et du métavage (n°5 362, 702, 951, 1016, 1224, 

8251, 8506, 918%, 10015, 19102, 10687, 11152, 11768). 


[Article 6 (suile).] 


M. le président. Dans sa preinière séance du 2 février, l'As- 
semblée a commencé l'examen de Flarticle 6 et s'est arrêlée à 
J'amendement n° 53 de M. Defos du Rau. 


Je rappelle les termes de l’article G: 


« Art. 6. — L'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1915 
moditié en dernier lieu par la loi du 31 décembre 1948 est de 
nouveau modifié comme suil: 

« Pour les baux à ferme, le préfet demande à la comm 
sion consultative de dresser, pour les diverses régions du 
département, la liste des denrées de la production locale ou 
régionale (au maximum quatre pour les cultures générales el 
quatre pour les cultures spécialistes) qui serviront exclusive- 
ment de base au calcul du prix des baux et les quantités 
maxima et minima de ces denrées représentant, par nature de 
culture et suivant leur classe, la valeur locative normale des 
liens loués. 

Des la réce pt on de l'avis de la commission el, en is de 
carence de celte dernière, deux mois au plus tard après sa 
demande d'avis, le préfet fixe par arrêté la liste et les quan- 
tités de denrées dout il est parlé ci-dessus, 


« Les quantités fixées par arrêté préfectoral après avis de 
la commission consultative Re pourront être supérieures aux 
quantités représentant en 1939 le prix normal des baux dans 
la région considérée. Toutefois, dans les régions où la produc- 
tivité aura été sensiblement améliorée par des travaux d'in- 
térét général, notamment d'irrigation ou d'assainissement, Ja 
fixation par la commission consultative de quautilés su 
rieures à celles de 1939 pourra être admise, à condition d'être 
expressément motivée, ; 


PC - 


« Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en un 
quantité déterminée de denrées, compte tenu éventuellement 
des impenses du bailleur ayant apporté des améliorations au 
fonds depuis 1939, devra obligatoirement s'inscrire dans le 
cadre des quantités maxima et minima fixé par la commission 
consultative; ce prix est réglable soit en nature, soit en 
espèces, soit partie en nature et partie en espèces. Les parties 
optent pour le mode de payement à la conclusion du bail, 


« Le fermage ne peut comprendre, en sus du prix calculé 
comme il est indiqué aux aiinéas précédents, aucune rede- 
Vance, prestation ou service de que:que nature que ce soit. 
Celle disposition est applicable à tous les baux antérieurs à a 
présente loi et prendra effet dès sa promulgation. Si la sup- 
pression des redevances, prestations ou services rend jiadis- 
pensable le rajustement du prix du bail, il y sera-procéde, à 
défaut d'accord entre les parties, par le tribunal paritaire. 


« Lorsque le bailleu? aura effectué, en accord avec le pre- 
neur, des investissements dépassant de cadre de ses obliga 
jons normales, le prix du bail sera augmenté d'une rente 
égale à l'intérêt des sommes ainsi investies, au taux pratiqui 
Par la caisse de crédit agricole. 


« Les dispositions des alinéas ci-dessus sont d'ordre public. 


« Sauf convention contraire entre les parties, le payement 
en espèces s'effectuera au cours en vigueur au iour de 
l'échéance pour les denrées dont le prix est fixé pou” un an, 
el au cours moyen, d'échéance à À le pour les denrées 
à Cours variable, ‘La fixation du cours moyen est faite par 
Télé préfectoral, après avis de la commission consultative. 


« Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion du 
bail, a 


accepté un prix supérieur ou inférieur d'au moins un 





ë : per 
C'est seulement à l'o sion 

: } t 
la justice, quelques expli 
modifications. 


M. le président, Les deux premiers 


de M. LDefos du Rau sont ret 


sera appelée lors de la discussion du tr 
ln 


modifieatif proposé pour l'artic 
bre 1945 modifiée, 


M. Joseph Defos du Rau. D'àa 


l6 


UC 


{ 
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dixième à la valeur locative normale du | lou 
partir de la seconde année de jouis<a SAUIsr | 
paritaire. Celui-ci fixera pour la période du bail resl 
rir à parlir de Ja demande, iX rmal d | 
vant les modalilés ci-dessus 
« La même faculté est accordée pour le mêm 
bailleurs et preneurs, liés par un bail en rs 
M. Bernard Paumier. 5e dermande la parol 
M. le président. La parole est à M. Paumiet 
M. Bernard Paumier, Mesdumes, no s 
nous exarninons une question essentielle (h1 | 
sa présente rédaction comporte ne | l à 
dons qu'il soit discuté par div&ion pa 
mément à l’arlic'e 51 du c 
Je suis convaincu que nou Dar ) | 
Î l 
S'il en était autrement, des amendemen 
alinéas pourraient être mis aux voix da 
qui risquerailt de fau r le ser di 
eANerOIS O1 AUSSI ( 
M. le président. La dix 
l'amendement de M. De R 
CONHINISSION le la [U e£ ) 
tend à rédiger a | qu [ni 
{i til pl )p pou { » 22 1 | )} à 
191 moditie 
Pour les baux à ne ! | ] 
) sul ta V( | | = po Î \ € ) 
pueii la liste des de ces de la P lu Q Ca 
i Maximum quatre po tu 
pour les cultur( S SP lulisees qu l'on 
base au l li Ou ph DAUX € qu 
rees re pr entant pa | { ( 
la valeur | itive «10 | 
« Dès Ja r' epi 1 | | 1\ ] li ) 
Carence de celle derniére, deux 11 iU ! ! 
demande d Avis 6: D] L ! na i { 
ülés de denrt lont ) | 
{ Les qui { Î " 
repreés uta t € 10 e prix | | x t 
considere foutefo \ f 
inierieures à celles de 19 
d'être expressément motive 
« Le prix de chaque ‘rIHAL ° 
quantité déterminée 1e 1e Ces )! l évé 
des impenses du b \ 
fonds ompie tenu également | n 
est réglable soit en natui en Du 
nalure et partie en perce ] parlies oplent p 
de pavement à la nef )! ju D 
La pa He est à M. D | 
M. Joseph Defos du Rau. J: i lema 
tmier. 
Il est bon de procéd \ l’exam | ! 
car, notamment, l'amendement en O qi 
. | t } 1 
au nom de la commission de la just ( 
un ensemble d’alinéas de cet a 
Je note d’ailleurs qu'au moment de 
plus exactement au } ni 
culture, 
Etant don [Le la HOU\ lact } )P 
MISSION, qui nous donne satisfaction, j'accep 
. e £ 
les deux prem ers 1li 16as e ame! lemt 1 l 
la justice se ralliant aux deux pri rs 


l'examen du troisi 


Ires 


» 


)) 


ord, 


» { ] 1 
de cet article que je pourral donner, au nom de 


lemand 
1 
Linea 1e 
suite de l’ar i 
»sième alinéa du 
I )I1f 111 1 
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M. le président, M. Olimi a déposé un amendement tendant, 


dat ari e 6 a reaigez à si le pl'ermier ailnea du texte 
, ) ls nnane } 3 t 
ni proposé pour l’article 22 de l'ordonnance du 17 octo- 
ba 
| } réfet demande à la commission 
6 esser, pour les diverses régions du départle- 
par tvne d'exploitation, la liste des 
cale 1 régionale 1 Iniaimum 
( iles, et quatre pour les euitures 
| pate ed 
| nent de base au calcul du 
mi ma et] va représentant 
P1 VIST eue.) 
1 Var F Live norniaie dues fImeris 
Li Î [1 \f 
M. Philippe Olmi t t r modect Son 
ita da 1 
l 1 \'tu1reSœ 
‘ "1 e d’e nel 
l t denrées prin 
| ( day Le 
| = Le 


] ip trop géogra- 
1} t ‘y 1 term 
S rten { plu 
{ f 
! 4 [N } » 
! . ; 1! 
{ ( t 1 ! 1 
| l }e 
: ‘tr 
1 dax}TNUmM qui à trait 
l in ; pOur D \ettr 
Î 
( ni 
Z pré } in 
tous » n} | 
’ 
\ (2 L 
: , 4 
( = li! 
{ l 
{ 
1 I1Xe 
( 7 vo rt1é 7 unit 
Î ( Ù es q doit 
{ à ottet 
À GC. 
4 ver 
l \ 
1 } le I Ju = 
| ‘ 1 entre 
L } il e! VvAaIs 
L ù L t 
{ 
( } t ellerment 
Î Î 14 e 
! LA ra 
LU Ft 
] m) 
« 
S ( (l 
N [ OV À | 
S } IS 
t ? Aec 
111 . S 
{ { 1 e Î 
} 
; 1 
birit enrre 
orné 4 
L t 
i l 
À t lep À ol | X el 
} { PA t 1% 1950. 
1 £ 
1 À i d( 
n 11 { 1 à ICU 
° 
4 | } LS \ S itention de fairt 
} . log frurite ous allons prévoir 
} 1 ad ue pour les fleurs 
. t \ b e ] t1 
t , 
EH qu 1 t as f Lex { es; elle nest pas 
i Dit ! S > L : ITNICHES Halls ele doi ke aux 
| : 
Ç < 1h } es qui or F1 pos Ss uC bI ) SS1OI 
l n } 
À 11 il rt et IA À ssibi (i1lIS le { idri 
: 1? 1 11 : 
1 fermage en ! adaptant 
o 
° 
4 h tud l 1x L )Cd1cs. 
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En effet, ce qui faît la beauté de l'agriculture française et 
sa richesse, n'est-ce pas sa belle diversné ? 


M. le président. Là parole est à M. Garcia, contre l'amende- 
ment. 

M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
lemande à l’Assemblée de repousser cet amendement. 

En effet, le classement des exploilations suivant différents 


" x if(i f 
sera evidemment très difficile. 


M. Philippe Olmi. Non! 


M. Félix Garcia. et si cetle disposition était adoptée, Ja 
porte serait ouverte à tous les 1bus 
M. Philippe Olmi. Ce sont les commissions consullatives qui 


: y » 1 
appre IeFrOrit, 


M. Félix Garcia. Il faudrait, monsieur Olmi, classer par caté. 
sories les expl 11101) t nous enregistrerions alors un quan 
de procès, une confusion sans nom. 


M. Philippe Olimi. Je ne comprends pas. 


M. Félix Garcia. Pi urquo1 ne comprenez Vols P s, monsieu’ 
Oinit ? 


M. Philippe Olmi. Monsieur Garcia, voulez-vous me permettre 
de vo interrompre ? 


M. Félix Garcia. Je vous en prie. 


M. Philippe Olmi. 1! ne s’agit pas de fixer des quantités de 
lenrées, mais le tvpe.des denrées, de les choisir de facon 


buur 
)JPLUTIC. 


Je ne vois pas, monsieur Garcia, quelles complications cela 
pourrait créer. 

Mor amendement tend simplement à permettre de dire au 
preneur: Vous payerez voire fermage avec les denrées que 
vous récoltez effectivement. 


M. Félix Garcia. La confusion règne déjà ici, mon cher col 
ègue, comme vous pouvez le voir. lmaginez ce qu’elle serait 


15 les départements si cette disposition était adoptée, 


M. Albert Lalle. Dans les départements, on comprend souvent 
Mieux que nous les questions qui se diseutent 1ci, 


M. Félix Garcia. C’est précisément parce que, dans les dépar- 
tements, on comprend très bien ce qui passe ici que je lens 
\ m'expliquer sur cet amendement qui est néfaste pour les 

Votre amendement, monsieur Olmi. dispose que la commiss 
jon consultative dressera, pour les diverses régions du dépar- 
nent, et, s’il y a lieu, par type d'exploitation, la liste des 
irees 


t 


l 


Par conséquent, par région et par type d'exploitation, une 

te des denrées sera établie pour caleuler le prix du fermage. 
Ensuite, cette liste devra comporter un ordre de classement des 
ploitalions. C’est alors que des confusions se produiront, car 
s bailleurs chercheront à faire classer leurs fermes dans une 
tégorie plus avantageuse qu’une autre. La porte sera ouverte 
\ une confusion inimaginable et à des procès sans nombre. 





Comme nous savons comment se terminent ces sortes de 
procès, nous sommes opp92sés à l’amendement. 
M. Philippe Olmi, Vous préférez alors que le preneur paye 


se calculé sur la base de denrées qu'il ne produit 


un ferrma 


M. Fétix Garcia. Je désire que le bailleur ne soit pas avan- 
tagé et je repousse toute disposition qui tendrait à le favo- 


e question. 


M, Gabriel Valay. C'est une au: 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 
Mesdames, 
de l'agriculture n'a pas examiné 
0 discussion. Mais 


M. Raymond Moussu, présilent de la commission. 
messieurs, la commission 
l'annendement de M. Olmi à propos de cette 
elle l'avait fait antérieurement, 
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La commission de l’agriculture a confiance dans l'action des 
commissions consullalives et elle souhaite que ces conmunis- 
sions puissent prendre, sur le plan départemental qu'elles cor- 
naissent bien, des décisions qui permettront de régler, au 
mieux des intérêts de tous, les cas d'espèce qui se présente- 
1 in. 

{ile ne s'oppose donc pas à l'amendement de M. Olmi. Néan 
moins, €et amendement porte sur deux points que Je veu 
sautigner, 

M. Olmi demand que la liste des denrées à ret 
être fixée suivant le type d'exploitation. 

La cominission acceple cette proposition. 

Mais M. Olmi semble ouvrir un choix entre cctte disposition 
et une deuxième qui concerne Îles quantités maxima et minima, 


Je préférerais que l’Assemblée optät pour la première dispo 
cition et cécidät que la liste des denrées sera fixée, par tvp 
d'exploitation, par la commission consultative. 


M. le président, La commission accepte La première parlie de 
l'amendement de M. Qlmi ainsi hhbelée: 


Pour les baux à ferme, le préfet demande à la comn 
consultative, de dresser, pour les diverses régions du dépar- 
tement et, S'il y a lieu, par tvpe d’exploitalion.… 


Le reste de l'alinéa serait inchangé. 


sident de la commission ? 
M. Philipne Olmi. Oui, monsieur le président. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Pierre Pfimlin, ministre de l'agriculture, Le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Olmi, avec la rédaction proposée 
pal la Commission. 


En d'autres termes, M. Olmi retire la seconde partie de son 
amendement. 





M, Philippe Olmi. Oui, monsieur le ministre, 
loutefois, si la première partie de mon amendement n'est 


pas adoptée, je me réserve de reprendre la seconde. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ojlmi 
avec la rédaction proposée par ja commission. 


M. Félix Garcia. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


UM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le préSident. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


NODONTE OS. VOD LL. uso dore is anses 574 
Majorité absolue...... ESS den dv Le ds Do 258 
Pour l'adoption....,...... 302 
1. :J EPPRE PTIT » LA be 272 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je suis saisi d'un amendement présenté par Mme Reyraud, 
MM. Montagnier, Védrines et Garcia, 

Cet amendement est ainsi conçu: 

.“ Dans le 1% alinéa du texte modificatif proposé pour l' 
ticle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945: 

« 40 templacer les. mots: « quantités maxima et minima de 
ces denrées » par les mots: « quantités de denrées » ; 


« 2° Après les mots : « valeur locative normale » intercaler les 
MOIS: « en 1939 ». 


La parole est à Mme Reyraud. 
Mme Renée Reyraud. Mesdames, messieurs, dans sa séance 


111 
s} Avr gi . , RS" Œur . 
du 2 février, l’Assemblée a repoussé un ametidement présenté, 
au nom du groupe communiste, par Mme Marie Lambert et qui 








reprenait, pour l'ensemble de l'article 6, la rédaction du texte 
y 1 : 1 ! 
adopté en prermicre ieciure par Ia in 
En délenda il Son airmenueme:t, Mme Lam ‘ | 


extiuits du premier rapport Q WU. Lamarque- 


se 


| { l MN Me 
dépot de la prop sition de Io1 1 l 1] D) MM vel 
<maisons, Martineau, Gara U La que 
celle déposée sous le numéro 10112 par M. Hul 
au ! roux { }l 
{ ieUX D! pos { L 


U HIOUNX ] i } 
qui, la » L 1 re i 14 
de C { forme i la 

A de it 1) 1 l 
<cnu l’ Yi 

satio professio ul 
la référence impéralive à prix 

Je ne revien pa 
Mine Lambert \ ! l 


Monsieur Olmi, acceptez-vous la proposition de M. le pré- 


L'expét * ] ! 
bre 1948 a fait { 
tré 1C= | Î 
qu Ï Co { | 
HiOTiL Î lu àÿ L l 
Le rapport sup] 
quantités IHAXITUA t minima, Not 
le raison, qui | Î 
iCe AUX ] | 
En 1939 ju po 
correspondant à u Lan 
exemple. Voilà | sign 
MAxXIMA, Hi IMININA. À iunp 
Notre ièeue M | irt a montrt ju ent | l 1 et 
les minima es tnarges pourront pa 
one était le Ca iv our lol Œœu 
cart a cite des exempl pris { 
veux en Citer Un, pl lans la Häaute-Viern 
Pour 1P>= eXD yitat jA ( vi 
l’hectare ira du minimum 
2 qu niaux, c'est-à-dire deux fois 
Vous savez f bi 
qués et qu ( \ 
raisons qui out | 
Dia 2€ ICS 1 {14 À 
M | ippo it U i * l 
f'dè!e ù la réel 1 
Mais. 71 SUPPt mant jans le prernier \ » { 
mots : en 193! .X pertn 
prolnt cette suppression, de prit {! r e 1 
n'est plus obligat [I 
l'était dans la loi du 51 décembre 1948 
Vou i 1} 
nù du 31 décembre 1948. \ ï 6 
il l IS ) | ] 
ori eq e1 = | | 1 


ition res neiles € 1 [ | Î 
Dar rt l'ericé iUX q | | \fie 
ste prix du fera 
Je demande d \ | lo} { 
ju sup] 11 la | 1 
réterencé 14 h en | 1 { 
re p la COMM de \ s à 
{ ne t Î 
M. le président. | 6e est à M ra 
M. Pierre Lamarque-Cando, ppo M 
est ( r que. sur | pre i { { 
M S oi ] l 1 | 


nécessaires ont été donnés mi D lots rh 


1f t " { ( 
ACDaLl, Ur Vote Clant 











































Mme Marie Lambert, Vous nav n 





M. le rapporteur. Non seulement, ai rpl | ; 











M. le rapporteur. () 


M. le président. ! 
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Mme Renée Feyraud. 


t 


le rapporteur. 


Mme Renée Reyraud. 


le rapporteur. 


Jean Tricart. 


le rapporteur 


Mme Marie Lambert 


Felix Garcia 


le président. 


Mme Renée Reyraud, 


le president. 


ge) 


président. | 


e président. \ 





M. le président. Je suis saisi d’un amendement mésenté par 
M. fhuillier et plusieurs de ses collègues, tendant à insérer, 
après le deuxième alinéa du texte modificatif proposé pour l’ar- 
ticle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, un nouvel alinéa 
ainsi CONÇU : 

Pour les productions saisonnières, le prix moyen de la den. 
rée à retenir pour le calcul des fermages sera établi sur la 
période de production, qui sera elle-mème fixée par arrêté prés 
fectoral dans chaque département, après avis de la commission 
consultative départementale des fermages. 


M. le président de la commission. Mon cher callègue, cet 
amendement n’a pas sa place jei. Il dext'ait intervenir normale. 


nent après le huiti®me alinéa. 


M. René Thuillier. Je n'en suis pas très sûr, monsieur le pré- 
cident de Ja commission. J'ai lu avec attention le rapport qui 
nous est présenté, et voici pourquoi j'ai cru devoir placer éet 
mendement après les deux premiers alinéas du texte modifi- 


[ pr )pose. 


L'amendement que je voudrais souteni tout de suite tend à 
lonner, pour les productions saisonnières, une base particu- 


ère au calcul du prix du fermage. 


Or, les deux premiers alinéas du texte modificatif proposé 
our l’articie 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 trailent de 


à base du calcul. Au huitiéme alinéa, au contraire, 11 est 
uestion du mode de payement, 


Personnellement, je ne vois pas d’inconvénient à ce que l'on 
] ite ion amendement avant ou après, Mails Je pense qu'il 
est plus logique que cet amendement, qui concerne la base de 
ul du prix du fermage, vienne en discussion après les deux 
‘niers alinéas qui traitent de celte question, plutôt qu'après 


uitième alinéa qui est relatif au mode de payement, 


Je suis tout prêt à m'incliner si la commission fait objection 
à ce que mon amendement vienne immédiatement en diseus- 
sion, Inais je persiste à croire que celte manière de procéder 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 
missio 


M. le président de la commission. Je n'y fais pas d'obhjee- 


lion, mais je vous rappelle qu'il est précisé au huitième alinéa 
du texte modificatif que le pavement s'effectuera « au cours 
moven d'échéance à échéance pour les deurtes à Ws 
h] ñ 

V 15711 

Comme cest à peu pres l'objet de votre amendement, je 
pense que voire lexle aurai normalement sa plate après €e 
Duitiemt néa 


M. le président. La parole est à M. Thuillier. 


M. René Thuillier. Monsieur le président de la commission, 
l'amendement que je soutiens tend, précisément, à modifier 
l'expression « d'échéance à échéance », du moins à en précise 
1 


k 11 
L Le 


11 v à, dans une région que je connais bien, la Thiérache, 
une production saisonnière de Jait, et les herbagers ne désirent 
pas que l'on continue à tenir compte du cours moyen de l'en- 
semble de l'année, pour la raison que les neuf dixièmes de 
leur production sont commercialisés quand la saison, en élé, 
impose des cours très bas pour le lait et pour le beurre. Par 

mséquent, l'expression « échéance à échéance » ne leur Con- 
vient pas, SI Vous entendez par Ja: 1° janvier-31 décembre. 
Elle Jeur nvient — et c’est la raison de mon amendement — 
si vous entendez par là: 1% mars-30 novembre, 


J'avais placé cet amendement après le deuxième alinéa, car il 
rit de modifier, non pas le mode du payement mais la 


base de calcul du taux des fermages. 


On m'apprend que d'autres amendements, ayant à peu près 
le même objet, ont été présentés sur le huitième alinéa. Je 
n'attache pas une grande importance à cette quesuion, nals 
j'estime qu'il est plus logiqhe d'engager la discussion mainles 
nant, et j'insiste auprès de la commission pour qu'elle acceplé 
celte procédure, 


M. le président. La parole est à M. le président de la Com 


HIISSION). 


M. le président de la commission. D'autres amendements SUÉ 
le mème sujet ayant été déposés, il est préférable de les dis- 
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cuter ensembie. Il en est qui concernent le lait et le beurre 
c'est-à-dire des produetions qui ne sont pas saisonnières, qui 
s'échelonnent sur toute l'année, mais dont Iles grix sont 
variables suivant les époques. 


Il est évident que c’est au huitième alinéa que se placent 
amendements. 


M. René Thuilier. Nous avons à choisir entre deux solutions: 
ou discuter immédiatement tous ces amendements ou en repor- 
ter la discussion au hüitième alinéa du texte modificalif. Les 
raisons de M. le président de là commission ne me paraissent 
pas déterminantes et j avoue né pas comprendre pourquoi il 
propose de renvoyer la discussion de mon texte au huitième 
alinéa, 


M. le président de la commission, Parce que votre amende- 
ment a le même objet que d'autres qui ont été dé | au # 
alinéa. Il est préférable de grouper tous ces amendemer 
vué d'une discussion commune. 


J 


M. René FhuïHier. Je n'y vois personnellement aucun incon- 
vénient. 


M. Maurice Lucas. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Lucas 


M. Maurice Lucas. IL esl évident qu'on pourrait discuter 
de suite tous ces amendements ayant le même objet. Mais il 
est déjà midi moins dix et si nous engageons immédiatement 
cette discussion, nous n'arriverons pas à une sobution. Nous 
ferons un travail complètement décousu. Je crois qu'il serait 
préférable de passer à l'examen d’autres amendements 


M. René Thuiliier. Puisque M. 
de l'agriculture insiste, j'accepte 


‘al 
dillica. 


le président de la commission 
de défendre mon amendement 
au ÿ° 
M. le président de la commission. Je tiens surtout à ce qu'on 
discute ensemble tous les amendements avant le mère ohjet. 


M. le président, En conséquence, l'amendement de M. Thuil- 
lier est réservé, pour être examiné après le 8° aliéna du text 
inodilicatif proposé. 


M. Hamon a préseuté un amendement qui tend à rédige 
comme suit Palinéa 3 du texte modilicatif proposé pour l'arti- 
cte 22 de l'ordonnance du f7 octobre 1945: 

« Les quantités fixées par l'arrêté préfectoral après avis de 
la commission consultative ne pourront être supérieures aux 
quantités représentant én 1939 le prix normal des baux dans 
\ région considérée. » 

La parote est à M. Hamon. 

M. Marcel Hamon, Mon amendement tend à supprimer dans 
le troisième alinéa du texte modificatif la phrase suivante: 
« Toutefois, dans les régions où la productivité aura été sensi- 
blement améliorée par °des travaux d'intérêt général, nolam- 
Iuent d'irrigation ou d'assainissement, la fixation par la com- 
mission consultative de quantités supérieures à celles de 1429 
lourra être admise à condition d'être expressément motivée 


Pour justifier cet amendement, je désire insister une fais 
encore sur Fargumentation qui a été développée dans cette 
encernte, particuhèrement par nos collègues Mme Marie Lam- 
bert et M, Tricart. 

Il convient d'aberd de rappeler que eette disposition ne figu 
rait pas dans le premier rapport de la commission, ce qui est 
déja significatif. Tout le monde. par conséquent, semblait pri- 
rnlivement d'accord pour dire que la référence aux quantités 
de 1959 devait être stricte et obligatoire, 


D'autre part, cette partie du troisième alinéa du texte modi- 
ficalif que je viens de lire me semble être un véritable monstre 
jui dau Le fait que des juristes soutiennent une telle rédas- 
lion indique très clairement que ce texte est semé de pièg 
Car, enfin, on ne nous à pas encore expliqué et l'on ne nous 
txpliquera pas ee que veut dire l'expression « sensiblement 
améliorée ». 


de vois d'ici les difficultés d'interprétation qu'une tlle expres- 
Sion peut soulever. 


Nous attendons encore qu’on nous dise aussi ce qu'on entend 
Exactement, ou plutôt <e qu'on sous-entend par le terme 
#“..nolamment » lorsqu'on dit:.« notamment d'irrigation ou 





d'assainissement ». Ai 


« ete dans ce texte. 


lire, 
4 * 1 

M. Marcel Hamon. Ceia veu 
quer, pour élever le prix dt 
tions qu en peul apportel re 
une ferme. 

Il est vi que les 1 icte 
mettez-moi le term: tr 
expression: « i Con on € 
beureuserment, ici, c’est l'exp 
ment. Cette e Xpression it CA 
vée figui it d ja dan | | 
ivons tous été à ré, i 
des effets désastreux. 

Dans le département des 
de repri senier, où D 
breuses, où il existe d 117 
presque tous les” Cas, On a 
fermages, ce qui s’est tradui 
des ventes-saisie 

Depuis « iqu } 
pra! juees CZ D'hUS N. é 
ces isres ont €! 0p l 
voulait rt uperel des in pat 
pelits fermiers, il est égal 
de saisies sont dues % | 

La loi du 31 d | e 149: 
qu’ )Ih 1! } na (| | 
véritable istrophe Le 
par COUX ue mio l il 
fc le Frai 

M. Bernard Paumier, 

M. Marcel Hamon. | 

Qui rTainera q La pl 
liot 7 si quEurt ét 
tation ? O , 

SU ji 

On parle Impien { l 
111 port t ATEN: 

11 Fran ! ju 
maniêére Suivant que |! ré! 
Imier ou par d'autres «q ju 

Je sais bien que M. le 
de ses interventior qu'il 
lermiers avant apporté un 
soient ensuit: obl œ{ le ln 
que la ferme à alors S ] 

C'est U sing utiere ( e 

M. le rapporteur. | t al 
traire. 

M. Marcel Hamon. Je vous 
ce que vous avez dit { i 
lu ivVee SO 

M. le porteur. J'ai dit q 
de plus-value, non p 

Mime Mar ie er rt. 
telles qu’e! | lie urr I 

M. Marcel Haman, Ainsi, 
est dangereux. H prète à to 

Alors qu'on devrait fai 
tions possibles vous propos 
velles contestations. Vous x 
reusernent texte est Lt 
lalson. 

Mme Marie Lambert. \ 
interrompre, monsieur Hamo 


M. Marcei 


Mme 


M. 


le président de 


Harmon 


emon. \ 


Jui 


aval 


1 


la commission, 


! 
nHort'ers 


Marie Lambert. 
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Journal officiel en main et je vais lire 


M. le rapporteur. Je vous « 


imait ainsi: 


Mme Marie Lambert. M. Lamarque-Cando s'exp 


] \ | l’expliqu ] . grâce à Îla réation de l'éventail 
€ 111111 et maxi! FL iu classeme it des exploitations 
ænries, les s justifiées _— c'est-à-dire, dans 
Vol] H S “L ] sibics des } es fer- 
I a n … 


M. le rapporteur. 1 Css Uiali h UI13., 


Mme Marie Lambert. Mis le: cr} laïions surtout. J’enre- 
er \ tre ] ral 1 
M. Bernard Paumier, | e- l | is dem ent lès al 
M, le rapporteur. \ < a 1 t pas dire foœcément 
Mme Marie Lambert. | . e ce que Vous ez dit les 
La ” al siDies es exploilatior rroni 
iteg Iene « tre elles qui | Imauvaise en 
M. Jean Tricart. Je : e: ession «€ mal U 
M, le rapporteur. () jue Je haili ne j'a pas 1ou- 
} Q \ | 7 Ce e «! j'ai 
M. Jean Tricart. \ | e ». 
Mme Marie Lambert. e que le bailleur n'avait pas 
° e rl nt, p rl'a 


M. le rapporteur. « | ! 

Mme Marie Lambert. Toile ex) tion done « pourra — et 
{ terrine Mia € (lo — ! se] ? a ecalcgori supe- 
[] { l > ) fait © 1 ] t soit 

Ile ré ( ? N tr ée et ft Q nt 

] | ] { e pre à ile 

11 € { \ en 1! }, parce qu mal tra- 
| | s Ip Lire g hate 
Lr« ment l { le 

M. Philippe Olmi, en 

M. le rapporteur. : eZ ( le, m me, el 102 

M. Jean Tricard. \ \] t à la Digi 

Mme Marie Lambert. (4 (fit, ce e j'ai Ju est ascez clair. 

M. le rapporteur. Si e lisez pas la suite, je le ferai tout 


M. Marcel David. |! / mon-ieur Hamon, dt e 


| L L 


M. Marcel Hamon. J ( 


et = S \oii0 


M. Marcel David. | éclaire e À ji 
4 \ > L } = 1h)t y ji Suit: 
IL ‘ il qu'au mn l de 1a inclusion d'un nou 
Ï . (EL bie) (res Ut ! {l quu he el lu centre ave 
\ Ï I Vouvelles approbalions sur lez mêmes 
par exemple, le précédent ayant reçu les indemnités 
L { ) 


M. le rappuorieuir. \ 


M. Marcel David. « ...on doit pouvoir tenir € 

t el larre past l'eXpioil mn de !a calégor! Mauvaise, 
ui correspondrait à un bail d'un quintal dans la catégorie 
venin yrespondant à un b de deux quinlaux, pair exem- 


M. Henri Lacaze, Vous vovez, madam 


iez dù Jire le texte jusqu'au bout, 


e 





M, Marcel Hamon. Je suis particulièrement satisfait de la 
précision qui vient d’être doonéte par M. le rapporteur et 
par M. David. Elle montre, je m'excuse du terme, que leur 
cynisme est encore pus grand, (Rires et exclamaltions à 


gauche el au centre.) 


Vous parlez d’indemnité de 


L 


plus-value au fermier sortant, 
M. Marcel David. Mais oui! 


M. Marcel Hamon. Je pourrais d’abord vous dire: Et suppose 
sez que ce fermier ne sorte pas ? C'est le fermier qui aura 
accompli le travail qui subira la hauése. 

Deuxièmement si, parce que la terre, l'exploitation a été amée 


augmentez le fermage. 


M. le rapporteur. Mais non, il «en est pas 1eslion, 
Le 


Mme Marie Lambert, Mais si! 


M. le rapporteur. 11 ñne peul en ètre question que pour un 


nouveau preneur, 
Mme Marie Lambert, Ce n'est pas dit dans votre texte, 


M. le président de la commission. 1! est queslion du renom 
\ megit du baii « avec un nouveau preneur ». 


Mme Marie Lambert. C'est faux, à aucun moment cette indi- 
on n'est portée dans le texte. 


M. Marcel Hamon. !e bail peut-être renouvelé pour le même 


} 


Pa onséquent, vous commencez par augmenter Je prix du 
ermage et ensuile vous dites très généreusement au fermier: 
si vous sortez, vous aurez une indemnilé de plus-value. Voilà 


volre ralsonnement. 


Mais l'alinéa qui preceue est Clan 


et net. Vous avez mis sur 
le même pied, dans votre réponse, une amélioration apportée 
par le fermier, par <on travail, par sa peine, par ses dépenses 
peut-être et une amélioration qui a élé apportée par d'autres 
que lui. 


M. Marcel David. |! y à une plus-value. 


M. Marcel Mamon. Vous niez tous les textes qui vous sont 
léfavorables. C'est d'ailleurs devenu une habitude dans cette 
nceinie. 


M. Marcel David. Nous les donnons sans les interpréter. 


M. Marcel Hamon. J: vais plus loin et j'aborde le fond. 


Vous soutenez en somme le raisonnement suivant: du 
moment qu'une exploitation agricole a été améliorée, il 

y avoir automatiquement une augmeutgtion du prix du 
naze. 


M. le rapporteur. C'est re que vous prétendez que j'ai dit, 
mais ce n'est pas ce que j'ai dit. 


M. Marcel Hamon. Ce raisonnement est injuste et témoigne 
d'un mépris de la condition du paysan travailleur, 


Vous raisonnez sans tenir compte de la situation réelle du 
t { vous ne pensez au fond qu'au proprié- 


Mme Marie Lambert vous a montré l’autre jour que le fer- 
mage n’est pas la seule charge du fermier; celui-ci en supporte 
bien d’autres, et aussi bien d'autres désavantages. 

Je ne veux pas répéler ce qu'a dit Mme Marie Lambert, je 
souligne simplement que vous avez l'air d'admettre qu'il suffit 
que Ja production de l'exploitation augmente pour qu'une 
augmentation du fermage s’ensuive. 

M. Bernard Paumier. C'est nel, 

M. Marcel Hamon. Autrement dit, vous négligez cet aspect 
capital de la question, à savoir qu'il ne suffit pas de produire 
beaucoup, encore faut-il pouvoir vendre ce que l’on produit. 

Dans les régions de l'Ouest, en Bretagne, la récolte de pom- 
mes à élé très abondante cette année, Ces pommes ont-elles été 
vendues ? Non! Vous voyez bien qu’il ne suffit pas de produire. 

Votre politique générale à pour conséquence que beaucoup 
de produits agricoles ne sont point vendus, el je ne parlé 
pas des bas prix pratiqués à là production, 
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Votre politique générale, par les importations massives que 
vous pratiquez à dessein, tend à gêner, voire à empêcher Ha 
vente de certains de nos produits agricoles. 

Vous négligez complètement cet aspect de la question, Vous 
vous contentez de dire: I y a amélioration du rendement ou 
augmentation des produits récollés, donc il y aura augmen- 
tation du fermage. Et vous ne tenez pas comple des possibi- 
Jités de vente du fermier, c'est-à-dire de celui qui crée Ja 
richesse par son travail, 

J'ai raison de dire, et le groupe communiste a raison de 
soutenir, que vous ne pensez qu'aux propriétaires et que la 
peine et la misère du petit travailleur paysan vous importeat 


peu. 

Votre texte est accusateur, Nous assistons à une nouvelle 
manifestation de la politique de réaction sociale du Gouverne- 
ment et de sa majorilé. 


Dans cette enceinte, on a pris une très mauvaise habitude: 
ou bien on n'abroge pas les lols votées, mais on en sabote 
l'application — c'était hier le cas de la loi sur les allocations 
fanniliales, et auparavant celui de la loi concernant les pensions 
des marins — ou bien on maintient ces lois, mais on en modilie 
le texte: ce fut le cas des lois votées après la Jibération et qui 
1 
1 


étaient bonnes pour les travailleurs. C'est le cas pour la 
qui nous occupe aujourd hui. 


1 


Ainsi, une fois de plus, la politique de guerre et la poli- 
tique de réaction sociale sont indissociables. 

Nous espérons que l'Assemblée nous suivra en supprimant 
cette partie d’alinéa à l'article 6. 

Afin que les positions soient eluires, afin que les fermiers 
sachent à qui s'en prendre dans les hausses de fermage qui 
interviendront fatalement demain si ce texte est voté, nous 
demandons un serulin sur cet amendement, (Applandissemer [S 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. 12 parole est à M. le rappor! 


M. le rapporteur, L'auteur de l'amendement est obligé, pour 
tenter d'étayer sa Gémaustration, de déborder du sujet, 

IL en est venu à parler de Ja mévente des produ =. 

M. Bernard Paumier. Lile est réelle. 


M. le rapporteur. qui peut, en effet, mettre dans un: 


situation difficile non seulement les fermiers, mais tous les 
producteurs agricoles de ce pays. 


Cela n'a absolument rien à voir avec îe statut du fermage 
M. Marcel Hamon. !'xpliquez-vous,. 


M. le rapporteur. Le statut du Jermage n'est pas la cause de 
la gelée, de la grèle ou de la mévente des choux-fleurs, 


M. Lucien Lambert. Avec qu »! le S paysans pavel )nt-i1s ? 


M. le rapporteur. Si vous aviez pu étayer sérieusement votre 
Talsonnement, sans doute l'eussiez-vous fait! 


C'était impossible et je m'inscris en faux contre votre tenta- 
tive de démonstration. Je dois le faire pour éviter que les 
adversaires déloyaux des preneurs ne trouvent dans vos pro- 
pos une argumentation quelconque, 


Mme Marie Lambert. IIS n'auront pas besoin de cela. Votre 
lexte leur suffira amplement! 


M. le rapporteur. IL n'est pas possible de donner aux termes 
de la langue française une valeur mathématique et, bien 
énlendu, on pourra toujours discuter sur la portée du mot 
« sensiblement ». 


M. Bernard Paumier. C'est un aveu. 


M. le rapporteur. Celle portée, c'est la commission consulta- 
live qui la précisera, 

Vous semblez ignorer que la commission consultative a un 
rôle prédominant dans l'application du statut du fermage. 


IL v à entre les régions agricoles de France une telle diversité 
qu'il faut laisser À la commission consultative — c'est d'ail- 
eurs son rôle — le soin d'adapter le ststut du fermage à cha- 
cune d'elles. (Très bien! très bien! à gauche et au centre.) 
Où bien:vous ne faites aucune confiance à la pièce maîtresse 
du statut du fermage qui est la commission consultative, ou 
bien vous devez lui laisser le soin de déterminer s'il y a oui 
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F Een Roger) Catoire Garavel. Martel (Louis). 
de) Valrimont Re Catrice : GareL Martine. 
M nnel “mbert (Lucien) Ruffe Cayenx (Jean). Gau Martineau 
Bouche -Rhône nr * La Yoi, Gavini. Masson Jean). Haute: 
( \ Lamt Maries, [2° CSS Chaban-Delras. Gazier. Marne. 
res S \vard 4 Chamant. Geoftre (de). Maurellet 
( s [Mme Schell Charlot Jean). Gernez Maurice-Petsche 
M é hd Charpentier. Gervolino. Maver Daniel), Seine. 
LS EF VIN Charpin Giacobbi. René Mayer, 
S Le 00 US Chassaing Godin. Constantine. 
Cot Servoz Ent a russe. Chastellain. Gorse \Mazel 
: foi \! Le seune (Hé-|rhore: {(Maurice) Chaufard. Gosset : Mazier 
| te s-dur Nord Le i L —. . Chaze Gouin (Félix). Mazuez Pierre- 
Af | 18 ; . re ñ , | rhui ler è bevalier (Fernand), Gourdon. Fernand). 
pee Age l'illon (Charles). Alger Gozard (Gilles). dr 
Leper he (de) ITouchard. nhavaiti (Louis) : ra ( Meck 
4 \onse) fl er (Waldeck) loujas Chevallier uis), Grimaud. . Médecin. 
Vienne | Liante. Ir Indre. Guérin (Maurice), Mehaignerte 
| Homo hemed si F Chevallier (Pierre). Rhône. Mekki. 
tean | — 111104 pe Long - me ri 408 tr Menthon ‘'ée). 
Crhmiat nancea i r'IC& Eve Christiaens. Guilbert. aire x FR 
I xs {Ja es), | ee / gr es D. Ciemenceau (Michel). | Guulant: (André). y Cort sig 
Seins [| Masson (AIDEFt), mp Coftin Guille 68 cetg À 
Î : - À 
Ducios ‘Jean), St | Loire | Vedrines. Cordonnier Guillou (Louis), LS entee ndre- 
et-Oise | Maton | Vergès Coste-Floret (Alfred), Finistère et-Lotée ; 
D l'André Mercier tOise) | Mme Vermeersch. laute-Garonne Guissou Henri). D ou 
{ } Louis) | Meunier (Pierre), | Pierre Villon Coste-Floret (Paul). Guitton. Vend S}s 
| (Gérard). | Côte-d'Or | Zunino. Hérauit. Guyon (Jean : Ray} et 
Coudray. mond), Gironde. \finjoz . 
Courant. nr à Mitlerrand 
. Couston. enauiL. 4 Si : 
ont voté come: Crouzier. Henneguelle. M'ch Jules). 
Dagain Hinrma Ould Babana |Moisan. 
f nxior Aubry. Daladier (Edouard). Hubert (Jean). Mcilet (Guy). 
\TM | Anxionnaz. Ds. > à Huvues Einile) Mondon 
Abelir | Apithy Audeguil. Damas. uzues Emile), ( 
ogg | Aragon ‘d”’ Auvarde. Darou Alpes-Maritimes. Monin. 
Ak Aragon (d’) è Paul flugues (Joseph- Monjaret. 
Sonnais | Arnal aujoulat, David MX aun, Fr ré). Seine. Mont 
Amiot ‘Octeve), [asserar. Bachelet. Dar (Marceñ Mulin. is donteil (André), 
nadiré (. re 1Darne. UC . y _ \] L 
2: fier dre | re ses , Bacon Landes. Hussel, Finistère. 
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Monte! (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giaflerri ide}, 
Mouchet. 
Moussu. 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Ninine 

Nisse 






Dôme. 

Noguères. 

O'mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewsk: 

Panta!oni 

Penoy 

Petit (Eugène:- 
Claudius). 

Petit !Guy} 
Pvrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytei 

Pflimin 

Philip 

Pinay 

Pineau 

Pieven (René). 

Poimhæœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot {Maurice). 
Poulain 

pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Basses- 


(André). 


MM 
Babet (Raphaël). 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Caillavet. 
Clostermann 
Condat-Mahaman. 


M 


MM 
Bardoux (Jacques). 





Baudry d’Asson (de) fisette Reynaud ,Paui). 
Chevigné de). Marie {André). Roclore. 
Colin Mauroux Solinhac 
Gay (Francisqne). Mendès-France. ! Villard. 
N'a pas pris part au voie : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assembh nationale, « 
présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants... RUES, cé ve 0 571 
Majorité absolue... RSS CE V LOFT CPE NE RE 88 
POUR. PRO. ul nas eve 175 
Contre .,.:.:. ist ‘ PITUTE 9 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés fl 


ment à 


ae 





Noël (André), Puy-de- 





tabemananiara, Raseta, 


la liste de scrutin ci-de 


Queuille. 
Quilici. 
Rabier: 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur {de) 
Havmond Laurent. 
Reeb 
Regaudie 
Reille-Souit. 
Rencuret. 
Tony Révillon 
Ribeyre (Paul). 
\iCOu. 
Riga, (Eugène), 
Seine. 
tincent, 
Roques. 
Rougier. 
toulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh | 


Saravane Lambert. 
Sauder. 
Schaft 


Siefridt 
Sigrist. 
silvandre. 
simonnet. 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo), 
smaïl 

Sourbet. 

laillade. 

l'eitgen (Henri), 
Gironde 

leitgen 
et-Vilaine. 

lemplie 

Terpend 

lerrenoire. 
Theetten 

rhibaulIt 

Thiriet. 

Thomas (Eugèns). 
lhora: 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy tde). 
Toublanc, 
Triboulet, 

Truffaut. 

Va'ay 


Schauffler ‘Charles). |Vajentino 

Scherer Marc). Vée Gérard). 

Schmidt {Robert). Vendroux 
Haute-Vienne. Verneyras 

Schmitt (Albert). Bas | Very Emmanuel), 
Rhin Viard 

Schmitt (René), Viatte. 
Manche. Viollette (Maurice). 

Schneiter Vuillaume. 


Schuman {Robert}. 
Moselle 
Schumann 

Nord. 
Segelle 
Senghor. 
sesmaisons 


{Maurice) 


tde). 


‘oulibaï; Ouezzin 
Derdour 
IX-LeNICAVA 
Hamani Diori. 
Hauphouet-Bnignv 
Lamine Debaghine 


“ 


Guyomard. 
Knider 


SSUS 


—————"@ @ -@—— 


Ravoahangy 


Wagner 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Weill-Raynat. 
wolf. 
Yvon 
1Zig iLara. 





N'ont pas pris part au voie: 


lamadou Konalte. 


ee « 


ierre-Grouès. 


| 
| 
|Mokbtart 
| 
| 


lRoliin (Louis) 


Ne peuvent prendre part au vote: 


et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


{Moustier 
\aegelen 


‘de) 


Marcel)). 


(Pierre), Die- 


Sur l'amendement dt 
statut du 


pourront otre su 


Nombre des 
Major Le 


MM. 
Airoldi. 
AlliOL. 
Mile Archimède. 
Arthaik 


\uguet 
Bebanger (Robert). 
seine-et-Oise. 
Barel 
Barthél!e my. 
Bartolini. 
Mme Bastide 
Loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset 
Billat 


HE " 
Billoux 


Den 


iS€), 


Charles). 


Biscariet, 
Bissol 
Blanchet. 
Poccagny 
Bonte :Florimond). 
Bourbot 

Mme Boutard. 
BoutavantL 

raté 


srauit 

Mine Madeleine Bra 
Brillouet 

n (Marcel). 


Cermolacce 


1,P/SAITP 


Chambetron 
Chamorun {de}. 
Mme Charbonnel 
ha n 
Cherriet 

Mme Cbhevrin 

Cite | » 

Mme Ciaeys. 


Cogniot 
Costes (Alfred) 
Pierre Cat 
Cristofo! 
Croizat 
Mme Darras 
Dassonviile 
Denis ‘’Atphonse), 
Haute-Vienne 
Diemad 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt 


Dur jacques 


Jean) Sein 


Seine 


ils 
seine 
Duclos 
et-Oise 
Dufour 


Pumet Jean Louis) 
MM 

Abelin 

AEKU 

Allonreau 

Ar t Octave) 

André ‘Pierre). 





Astier de La Vigerie {d”). | 


SCRUTIN 


jermiuge (L 











(N° 3333) 


Ont voté pour: 


[ 

GUUVOI Ra | 1} 
Seir 

Ha rcel) 
M H g 

| 

J Ifred 
M 

} 

. 
H 

K Valrin t 
Lan { Luci 
[218] R! 
Mme | | t «Ma 
I { 

Lai 

Larep} 

| Lavergne 

Lecœur 

Mn Hélène) 
Cotes Nord 
e rmand 
epervanche (de) 


(Waldeck) 





Ed 


Ont voté contre: 


\nAIO!\naz 
Anny 
Aragon (4 ) 
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Badie David (Marcel), Mulin Mont. Prigent (Tanguy), Siefridt. 
Barliou Landes |iHussel Monteil (André), Finistère. Sigrist. 
Barangé (Charles), Detferre. Hutin-Desgrèes. Finisière. Queuille. Silvandre. 
Maine-et-Loire, Delos du Rau ihue Montel (Pierre). Quilici. simonnet. 
Barbier Degoulte Jacquinot. Montillot. Rabier. Sion. 
Borrachin. Mme Degrond. laqguet Morice | Ramadier, Sissoko (Fily-Dabo). 
Barrot Deixonne lean-Moreau. Moro-Giaflerri (de). Ra narony. smaL. 
Bas. Delarhenal JeanmoL Meuchet. Ramonet. Sourbet. 
Pau’ Bastid, Delahoutre ISuDert Moussu. Raulin-Laboureur{de).!| Taillade. 
Baurens. De'bos (Yvon). Jouve (Géraud). Moynet. Kaymond-Laurent, reitgen (Henri), 
Baytel Delcos juglas Multer (André), Reeb Gironde. 
Ba vrou Densis (Joseph). jutes Julien, Rhône. Nazi B8)ñl Regaudie. Teitgen (Pierre), Ille. 
B A Denis (André), july Ninine. Reille-Souit, elt-Vilaine. 
Béche Dordogne. Kauffmann. Nisse. Rencurel. Temple 
Becquet, Depreux (Edouard). Kir Noël André), Puy-de- Tony Révillon. Terpend. 
Bégouin Deshors Krieger (Altred). Dôme. ne g (Paul). Terrenoire. 
Ben Alv Chérif Desson Kuehn (René). Noguères ICou. Theëetten. 
Benchennouf Devemy. La brosse Oopa Pouvanaa. x“ Von Dee 
Béné Maurice). Devinat Lacaze (Henri). Orvoen. S - Thiriet. 
i ieb. Dezarnau ds Lacoste Ouedraogo Mamadou. sé Thomas (Eugène). 
Buranger (André). phers LR Lalle S Patewski ren Fhoral. 
Bergasse. Dial LR Yacine). |Lamarque-Cando.. Pantaloni. Dougier: Tinaud (Jean-Louis). 
B: ret Ille [ enesch. [Lambert (Emile-Louis). Penoy Rousteon Tinguy ‘de). 
Pessac. D ad Doubs Petit ‘Euzène- Saïd Mohamed Gheïkh roublane. 
Bétolaud Lie tes Mile Lampbln. Claudius). un Mohame« s Ù rriboulet. 
Be qe mes = lot Lémine-Guèye. Petit (Guy) Basses- pr ing LamDer Truffaut. 
- cr ni tp te Laniel (Joseph). Pyrénées Schaff Va!ay 
ÿl« av" J° LS “r » ‘or îr JU: À : 
Bidault (Georges) Duforest. Lapie (Pierre-Olivier). a À grous Schauffler ‘Charles). grrr ER 
Billère hr Dumas (Joseph). qi peyiel. Scherer Marc), Vendroux. 
Binut Dupraz (Joannès). Laurellt As li Schmidt (Robert), Verneyras 
Blocauaux Mlle Dupuis (J0sé) Laurens (Camille), limlin Haute-Vienne. 'erneyras 
Bloc quaux. A s ( . Cantal. Philip (André). Schmitt (Atbert). Bas Very 'Emmanuel), 
Rogand | Dupuy (Marceau) Laurent (Augustin), Pinay. Rhin Viard. 
Edouars | re “ironde Nord Pinrau. Schmitt (René) Vialte. 
Eduuar1 Bonnefous Ph eg La Bail. Peven (René). WHanche à Violielte (Maurice). 
sit DUrrOUX tÆæcourt Poimbæutf. Schneiter Vuillaume. 
Mile ! pe Dusseaulx. Le Coutalier. ; Mme Poinso-Chapuis Schuman (Robert), Wagner. 
y D dat Duveau Leenhardt (Francis). Poirot (Maurice). Moselle. Wasmer. 
D onief Ah Etain Mme Lefebvre (Fran- Pou:ain Schumann (Maurice).|Mile Weber. 
gi Paul) Errecart. cine}, Seine Pourtier Nord Weill-Raynal. 
t (Henri Evrard Letèvre-Pontalis. Mlle Prevert. SégehHe Wolff 
B Wu (He nri. Poe Legendre Prigent (Robert). Senghor Yvon 
Bourgés-Maunourz. | Fagon :Yves) Lejeune (Max), Somme Nord. | Sesmaisons (de). Ligliara. 
so! r! à pas 
Xayier Bouvier, filé. | Faraud : Mine Lempereur, 
noovére Oconseonn LE UPE (PRIVE! | |Le Scielont. 
3 + r 0 Lotiereau Fa eZ. {escoral. ñ ? ; 
favenne Faure (Edgar. Lespès N'ont pas pris part au vote: 
< - + int red 6 Letourneau. 
; ISsSe 1 } Pal 
vneel - LEE Le Troquer (André). MM à : 
Bruyneel. Fine | y re Babet Raphaël). | Félix-Tchicaya. Wezerna 
j Levindrey. F 4 - 
+: ohtnnt. Frost Liaÿard. Ben Tounes, Hamani Diori Mokhtari. 
ee FOUT Fonlupt-Esperaber Gvry-Level. Boukadoum Houphouet-Boigny mi 
RE REP PE Porcinal Loustau. Condat-Manaman Lemine Debaghine. |Pierre-Grouès. 
eme pPouyel. Dusoñt Louvel. Coulibaly QOuezzin. Lécrivain-Servoz. Rivet 
! apdeville. 6) Fréder iC upon ; Cucss Derdour. Mamadou Konate. [Rollin {Louis). 
sit rédet, [Maurice Charles Lussy. 
Ci | À Froment Mabrot 
€ r (G) bert), Furaud. Macouin 
%æine-et-Oise Cabhel LELES } 3 
( aa + IM Cu à | Maibrant, Ne peuvent prendre part au vote: 
+ + à . TE Mallez 
| aillard. nn. ee 
c: Qi Caile! Mamba Sano. 7 Le 
Ca alv-Gacl ] Marcellin. MM. Rabemananjara, Rasets, Ravoahangy et Récy (de). 
Catrice De Mt js Marin (Louis). 
C: x (Jean) apai Maroselli 
2 Martel (Louis) 
Law (;an ai \ 15} 
Chaban-Delmas ‘avini Martine Excusés ou absents par congé: 
(1 \zier Martineau. 
( (Ji seoftre (de). Ma:son (Jean), Haute- 
( er Gernez Mon MM Guyomard. Moustier ‘del. 
‘ ervolino. AUFEEL. ardoux (Jacques). Khider Naegelen (Marcel), 
Maurice-Petsche ne nes | ; 
( : acobbi AUFICE-PEISCRE. Baudry d’Asson de). | Liselte Reynaud (Paul). 
CI ain Godin Wayer (Daniel), Scine. Chevigné (de). Marie (André). Roclore. 
Chautard Gorse René Mayer, Colin M2uroux Solinhac. 
Chaze ser Constantine, Gay (Francisque). Mendès-France. | Villard. 
Chevalier (Fern 1), | Gouin :Félix). Mazei 
Atrer Gourdon. Mozier pi 
Chevalier (Louis), zard (Gilles). Mazuez (Pierre- 
Hide Grimaud Fernand). d ri : 
chevalier (Pierre) Guérin (Maurice). Mec | N'a pas pris part au vote 
Lairet ‘Rhône). Médecin 
Chi 1ens LUE jon lehaigne S M. Fdouard Herriot résident de l’Assemblée nationaje, qu 
’ 1 (Michel) | Guilbert Mekki . ( 
Clostermann  |IGuillant (André). Menthon (de). présidait la séance. 
Coffin Guille Louis) Mercier (andré-Fran ee 
Cordont Guiflou (LOUIS), cois), Deux-Sèvres. 
Con Ploret (Alfred), Finistere Métayer. + ai Ut " si s de: 
Haute-Garonne Guissou (Henri). Jean Meunier, Inûre- Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
te-Pidret 1Banl Guilton et-Loire. ea 
Coste F 0 et (Paul), Guyon ‘Jean Ray- Michaud (Louis) Nombre COR VOIS... Lisa DUT o sd 8 CRT )19 
Hé 'auil mon 1) Gironde Vendée u 0) 
udray. + Ex : . Majorité absolue......….. chS Send lee nd ETS UE 281 
ei À fla!bout Micheiet. FAUOIFE. 299€ 
Couston Henaull. 1 Min joz Pour l’adoplion.....sosossssssesse 179 
Crouzier Henneguelle. Mitterrand. Contre 401 
Desain Horma Ould Babana. |\goeh (Jules). ONF ss PPTETITI IT IE 
RE, de Hubert (Jean). Mois: | 
aladie "douar A 3 san - à L x Ads EN j nnf ; 
+ (Edouard) Hugues (Emile), Mollet (Guy). Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformés ( 
Darou di +9 ce ment à la liste de ecrutin ci-dessus. 
David (Jean-Paul), Hugues (Joseph- onin. 
Seine-et-Oise. André), Seine. Monjaret, Pr. 
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1° LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 35° SEANCE 





2° Séance du Vendredi 9 Février 1951. 





SOMMAIRE va 


la! DEMANDES D'INTERPELLATION 


— Procès verbal. 





L 
2 — Demandes d'interpellation. 
! . “ 1 LA » ri » 
3. — IX pol d'un du à sh sUpRenenqUe, M. le président. l'a recu le lemandes d'iute pell { cl] Le 
4. — Réponses des ministres à des questions orales. vantes : 
teport de la question de M. Dumas à M. le ministre de l'édu- : 
ne tenais el un à ieslion de M. Minjoz à M. le min st De M. Arthaud, sur: 1° les conditions et les motifs Ü 
de ia justice. cution à Tananarive., le 19 juillet 1948, trois Jour: ] . 
Retrait de Ja question de M. Diunas à M, le‘mini<tre des verture du procès des parlementaires malgaches, de M. Samuel 
finances et des affaires économiques. Rakotondrabe, principal témoin sur leque reposait | sation, 
Ouestion de M. Billat relative au refus de dispense du service comme le prouvent ies documents rendus publ 3 
militaire de jeunes" gens de læ classe 1950: MM. Max Lejeune, d'un récent procès; 2° sur les responsabihilés encouru en 
secrélaire d'Elat: aux forces armées (guerre); Billat. celte circonstance et sur les conséquences qu GOUXETHUS 
Question de M. Minjoz sur la fixalion des honoraires de certains ent entend en tirer, notamment qua ui la ) = 
experts: MM. le secrétare d'Elat aux forces armées (guerre); que procès de Tananarive ; 
Minjoz. | | 
Oueslion de M. Gautier concernant la situation de familles de De M. Pourtalet, sur les conditions dans lesqi le { * 
Seine-et-Marne expulsées de leur appartement: MM. Baton, mi nement a-cédé au gouvernement américain d OU ct à 
histre du travail ét de la sécurilé sociale; Gautier. importantes bases militaires au Maroc, tratiquant Si, }i e3 
jueslion de M. Theelten sur le caleul des salaires du personnel soins de Ja politique impérialiste de préparatio 
de la NS, N, E, C. M. A.: M. le ministre du travail et de la sécurilé de terriloires qui sont la propriélé exclusive à | Le 
sociale. fieh. 
Question de M. Denais concernant l'exonération de certains droit à 


1.1 lo cee du it a fixe Er 11 
de imulation: MM. Edgar Faure, ministre du budget : Jean-Moreau La date lé] IX | I] 
Question de M. Penais relative aux droits concernant les à 
silions de terrains destinés à la construc'ion: MM. le ministre du 3 
budget, Jean-Moreau, 5 à 
Question de M. Miche] concernant le récule des anciens pris DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 
niers de guerre: MM. le ministre du travail et de la sécurit: 
sociale, Michel, ssi : | 
M. le président. J'ai recu de M. Meck un rapport supplémene 


= tllovati: al ie - É vai! nlIPS cal: ris — Suile de |: disrue : < 
5. Allocation aux vieux tra ail uI lariés. e la d tire fait au: nom de la eommission du-travail et à 
sion d'une proposition de loi : : , 
M Meck, rapporteur sociale, sur: LE. Le projet de loi relatif au régime de - 
Ù MECK, Fappoi eur, s 1 : ] | 
; rance-Vielllesse el portant ouvertur: crédits; D | È 
Dis‘ussion générale (suite): MM. PDegoul!'e, Besset, Bonnet, Pali- pee Loi | ". à M ( rod br et does s de À : collèet 
haud, Kir, Waldeck Rochet, de Moro Giafferri, Duquesne, Mazier NAME dE + Ex ge à Pix le 66 Ann. don e , 
Beugniez, président de la commission; Rincent, Bentaïeh, Bacon, endant à portera un laux unique dé 66.0 Irancs par af 
ministre du travail et de la sécurilé sociale. montant de l'allocation aux vicux travailleurs anciens « vies 
‘ ñ , { 7 “nde té our ( hit ° CS vant noie 
Demande de suspension du débat: MM. le président de la com et à pP wler l'in lemnite pour conJol de à charg ayan in$ 
mission, le président. de 65 ans à 10.000 francs par an: 2° de M. Meck et plu ir3 
] 1! . ! 1 + £ 1, “ à 1 
Renvoi de la suite de la discussion À la prochaine séanre. de ses collègues portant modilication'du régime de l'assurance 
6. — Ordre du tour vieillesse (N°s 12104, 16951, 12031, 11804 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous je n° 12146 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, et distribué. 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures, 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 
— 1 — M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de Ja première séance REPORT DE QUESTIONS 


d'aujourd'hui a été affiché er 

‘ a été affiché et dis ué. ° 

Res | o nn rires 1 M. le président. M. Joseph Dumas avait posé une question 
y à pas d'observation 7... à M. le ministre de l'éducation nationale, mais M. le ministre 


Le procès-verbal est adopté, n'ayant fail connaitre qu'il ne pouvait assister à la présente 
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M. Max Lejeune, 


d'office, conformément an 


i L'ordrt l ur de Îla 
onse de M. le 1 stre de 
. Mais M. le ministre 
{ tel la pi Lite 
fl nement au 
{ re q l le la 
Va DO<E !1 quesuon à 
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{f { } mIqu Mais 
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| 1} iCU:1 
1 | 
3 1? L1 
[ < \ 
( ( (Ju { 
d ] i {] Î } 
” 1 ! 
ll l QUE 14 101 
Ï 1 { 1930, n S 
s «le 
sont 1 1i il s diulx 
{ 1hDPIFS AVé s Jeulies 
Pi 
| 1 | 
" 1 + 
iisp ] évements 
s ) ] iT 4 ICT 
| | " 
1 Dials 
ln ci { ; 6, 
! \ effectifs 
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1950 nés en décembre 1930 et qui seront, bien sûr, incorporables 
avec le premier contingent de 1951. 

Toutefois, M. le ministre à apporté des précisions en ce qui 

( les jeunes gens appelés en 1950 et qui n'ont pas béné. 

ficié de dispense, alors que d’autres jeunes gens se trouvant 

la même situation ont été exemptés du service militaire, 

if& à l'appel sous les drapeaux des 

de 1x Î1 ictions le la classe | 50) CONS icrent de vé] tables IN jus 


üces. C'est pour v mettre fin et faire interpréter la loi dans 


le sens où l'ont comprise beaucoup de nos collègues au moment 
a son examen que nous avons demandé à l'IUSIEUTS reprises 
la modification des décrets, 

Ainsi. voûs refusez de faire droit aux demandes de d spense 
présentées devant les chefs de corps par des jeunes gens incor. 
pores qui n ont pas prést té leur demande avant leur INC l'PO- 
ration, ou bten vous refusez des demandes présentées par des 
nilitaires devenus pères de famille, ou aînés d’orphelins de 

) & 


sept enfants, après 


ins »y familln . 

)U aines a une 1amluie de 
1 ne » : 2? 

e ces Ssituali NS fl OU 


t t 
Le , 1.1 4) 1 
la date fixée pal décret au delà de la quell 
‘ 


vrent plus droit à dispense, ou bien après leur incorpor tion, 


Ainsi, un jeune homme de la c'asse 1950, père d’un enfant 
avant Son incorporation, pourra bénéficier de la dispense. Un 
autre Jeurie homme, père de deux jumeaux nés le 25 o tobre 

huit 





1950, devra accomplir ses dix-huit mois de service parce que 
ER - » 3 - De 5114 é l N . un Ÿ E j 
l'article ») QU GCCTE au 29 J let. relatil à l’ap} C1 SOUS JS ({lAs 
1x | lnyivi d tin | 1l< =} tir 
peaux de la deuxième fraction de la classe 19 S lie que 
leg situati Q 1 uvelles Crcees apr s le 17 oct rt N'ou- 
t droit à | ne dis} NS u allècem { 
Mieux, le décret du 23 janvier rel l’appel sous les dra- 
peaux du premier contingent de la 1951 pré à L'arti- 
ec ) 
So <] és de | b'isations de serx etif: 
| 
. | 1 ) y 
Les jeunes gens dont deux frères sont morts pour la France: 


sitaires, les omis. les ajournés et les réformés tem- 


L 
poraires nés avant le 1% décembre 1930 qui se trouvaient, avant 
Ga 





e 17 novemibre 1950, dans l'une des situations énumérées au 
1 
| 


tableau I annexé au présent décret, 

D ipres ce ta lmdeau seront done dispensés les jeune cens 
classés service auxiliaire par les conseils de revision, les pères 
de famille, les fils aînés de veuves non remariées, les aînés 
d'orphelins de pèr t de mère, les fils aînés d'une famille 
comptant sept enfants vivants ou morts pour la France, et 
d'autres encore, mais le jeune homme dont je donnais 


l'exemp e, devenu peré de deux Jumeaux le 25 octohre., accom- 
| 1 


plira dix-huit mois de service, tandis que l’ajourné, le sursi- 
taire, pe d'u nfant le 31 octobre, sera dispensé 
Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, que ces disposi- 
tions, compliquant bien des choses et consacrant dé telles injus- 
tices, doivent être modifiées ? 
| L 1 t 


Nous avons proposé à deux reprises la règle suivar 


«a Les dernandes, accompagnées des pièces justificatives, 
levront parvenir aux directions régionales quinze jours avant 
incorporation ou êire présentées aux chefs de corps apres 
l'incorporation. » 

Ainsi, les choses seraient simplifiées. 

Ne dites pas, monsieur le ministre, qu’il n’est pas possible 
d'accorder ce que nous vous demandons en toute justice, 


Il s'agit de quelques milliers de militaires, pères de famille, 
fils aînés de veuves ou aînés d’orphelins de père et de mère 
‘u d'une famille Ge sept enfants. 


Je sais qu'un des arguments invoqués par le Gouvernemen 
ntre les dispenses est celui-ci: en supprimant les dispensées, 
nous évilerons une augmenlation de la durée du service mii- 


Or, maïgré la suppression des dispenses, le Gouvernement à 
l'intention d'instituer Îles deux ans de service militaire. La 
preuve nous en était donnée, il y a quelques jours, par Je 
rénéral Eisenhower, qui a déclaré : 

« J'ai débarqué en France et j'ai parlé au Gouvernement, 
\ ce que j'y ai découvert: ils ont maintenant ajouté à leur 
loi sur la conseription une disposition ne permettant pratique 
ment aucune exemption, quelle que puisse être la cause iNnvO- 
quée. Is en ont fait VPune des lois de conscription les plus 
strictes et englobant le p'us de monde qu'il puisse étre po# 
sible d'englober. 


1 ? , ” pi :litoiro N 8 
« Pour le moment, la durée de leur service mälitaire est de 
dix-huit mois, mais ils m'ont fait remarquer les très nombreux 


facteurs qui les ont empêchés de faire quelque chos 


e de plus 
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important et m'ont indiqué que, lorsque ces obstacles auront 
été écartés. ils pourront même aller jusqu’à porter la durée 
de leur service militaire à deux ans, bien qu'aucune loi ne 
Jait encore prévu ». 


M. Virgile Barel. C'est clair! 
M. Paul Billat. Voilà qui est clair et net. 


Regrettons que nous soyons ohligés de swivre les débats du 
Parlement américain pour connaitre les véritables intentions da 
gouvernement de Paris. {Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


HONORAIRES DE CERTAINS EXPERTS 


M. le président. M. Jean Minjoz demande à M. le ministre de 
ja justice ce qu'il compte faire pour fixer les honoraires des 
experts désignés pour déterminer la surface corrigée des locaux 
d habitali )11 (2° appel). 


La paroie est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


(guerre), suppléant M. le ministre de la justice. 


M. Max Lejeune, secrélaire d'Etat aux forces armées (querrt 
Ainsi qu'il a été annonce dans la réponse à la pr cédente ques- 
tion orale de M. Minjoz relative aux tarifs pratiqués par l 
experts désignés pour déterminer la surface Ë 
locaux, une circulaire a élé adresée le 11 septembre 1950 à 
MM. les procureurs généraux. Elle est conçue en ces termes 


1 
lé 


COrTIgée dt 


« Mon attention à été appelée sur les tarifs excessifs qui 
seraient pratiqués par certains experts nominés par les tribu- 
naux judiciaires en matière de détermination des loyers sur 
Ja base de la « surface corrigée ». 

« Le décret du 27 décembre 1920 relatif aux frais de justice 
ne fixe pas de tarif des honoraires des experts, mais permet 
aux parties de saisir le président du tribunal civil d'une 
demande de taxe soumise aux voies de recours du droit 


Con 1un). 


« À cet égard, je crois opportun de vous informer que M. le 
muinistre de la reconstruction m'a fait connaitre qu'à Ja suit 
de pourparlers entrepris entre les représentants de la chambre 
des propriélaires de la ville de Paris et l’ordre des architectes, 
des géomètres et des métreurs vérificateurs, un tarif conven- 
maximum éi-après à été arrêté, applicable à l'établisse- 
ment, par un homme de l’art, de la surface corrigée d’un local 
ion, à la demande du propriétaire en dehors de loute 


Bulletin de la Chambre des propriétaires de décem- 





1° Honoraires fixes quel que soit le nombre de 


le temps passé, aller et retour à l’immeuble; 
juverture du dossier; 


] 


« €) Mise au net d'une fiche de renseignements généraux 
co ht J’inimeuble situation, ravalement, orienta 
ton, ele, — 1.500 à 2.000 francs, suivant l'importance des 


renseignements fournis par lé propriétaire avant le travail; 


« 2° Pour une deuxième visite, nécessitée notamment par 
l'absence du locataire : 730 franes ; 


« 3° Honoraires pour l'établissement d'ure fiche : 


riace non corrigée d'un appartement: de 0 à 30 mètres 
Carrés, 400 francs; de 30 à 60 mètres carrés, 500 francs; de 60 à 
SU metres carrés, 600 francs; de S0 à 100 mètres carrés, 
4 lranucs; plus 200 francs par 50 mètres carrés supplémen- 
aires. 


« Je VOUS Sé rais obligé de bien vouloir porter ces renseilgrie- 
ments la connaissance de vos substituts en les invitant à 
diffuser ce tarif contractuel aussi largement que les circons- 
lances le rendront opportun. » 


En effet, en raison de l’infinie variété des expertises et de 
leur importance extrémement diverse, il ne parait pas possible 

th cf : Ë : f 
d'établir des tarifs obligatoires qui puissent comprendre tous 


les Cas, 


Ainsi qu'il a été indiqué dans la réponse précédente, il ne 
semble pas qu'il y ait lieu de modifier les règles posées par 
le décret du 27 décembre 1920 sur les frais de justice, qui ne 
fixe pas le tarif des honoraires des experts commis par les 
Wibunaux civils, mais laisse à toute partie intéressée le soin de 
SaISir le juge d’une demande de taxe lorsqu'elle estime exces- 
Sifs les honoraires demandés. 


es ce qui concerne les affaires d'accidents jugées par les 
Rs unaux correctionnels, il convient de se référer aux règles 
Spéciales prévues en matière pénale, 























































En cette matière, le décret du 26 juillet 1947 sur les 1 


de justice criminelle fixe le tarif di tamers médicaux. | 
exemple, pour une visite judiciaire comportant UI Où 
sieurs examens du malade ou du blessé, avt lépôt d 

ort, le tarif est de 700 frar pour Paris et de 550 f 


es autres localités 


: CRE PRET RS "1 | . . 

I convient d'ajouter que les ] Icu qu 
l'insuffisance de leurs ressourc: ne t pas en n re 
faire valoir leurs droits « justice peuvent soll | 
fice de l'assistance judiciaire 

TT 

M, le président. La } tà MM 
M. Jean Minjoz. Je remercie M. | ecrétair | ( \ 
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vant à 10.000 francs, 

Ceci, pour u ( d'information à u 
Visité r plac | ul il ré ] \ } l | 
ConcHie] iles P les tot ren int ] nr j 

1 Ù ? 
à rois heures de travail 

{ S ilS A CXP lise greé\ { te 
tains magistrats et je me plais à leur rendre min ae 
n'hésitent pas à se rendre eux-mêmes sur place pour éviter 
d Hposer aux plalieurs des frais qui ne sont pas en 
‘ L° . }, 1.9 y ” 
avec l'intérêt du LUIDE 

J'ai 14: fait 11 unis 1° { 1 : 

J àl ée]}a ail dUSION à L'APPHICAUON Ges regies rel { 
la surface corrigée à l'occasion d’une question que j'ava 
posée précédemment Je me félicite que des circuli { aier! 
le envoyées aux procureurs généraux et à leurs substituts au 


sujet des honoraires particulièrement élevés qui sont soi 


demandés. 


Je peux citer à l’Assemblée l'exemple suivant. Dernièrement 
un expert à passé plusieurs heures dans un immeuble «4 3 ( 
{finalement dans la caleégorie 3 B, c'est-à-dire commortant de 
logements modestes habités par des ouvriers ou des emvwlovés 
pour calculer la surface COrTIg( GC, 
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M. le president. 


M. Paul Bacon, ? 


le président. 


faces corrigées pour tout l'immeuble, les 


u pri emblables, a duré de cinq à six 
é des honoraires qui, au total, pour Îles 
jui ont abouti à di s { ncihations, se sont 


s ( - le mures, q 16, d ins ces condi- 
re qüe M. le garde des sceaux, ministre 
énergiquement aupres des procureurs 


ettre fin à de tels abus, 


le rappeler en terminant, la justice 
s en paroles, mais en fait, (Applau 
ET-MAR EXP1 S 
n RTEMENT 
\ Gautier expose à M. le garde des 
e la situation tragique des familles 
( ipparlement sans que leur 
ui demande quelles mesures il 
{ tern à ces situations 
travail et de la sécurité 
, just 
justi 
] avail et de In sé urilé so iale. 
t les juges des référés ne manquent 
l'humanité le leur commandent, 
{ ( i le gräce dans Îles conditions 
\ 
elle ( date du 9 mai 1947: prise 
tere da iterl 1 même adressé 


l 
Lu, 

mmandalions utiles 
strats soit appelée sur les pouvoirs 


l'article dont je viens de parler, et 


és les lécitimes intérêts des parties 
al lies humainement dues aux loca- 
puis 
s isions de justice intervenues relève 
pétence de M. je ministre de l'in- 
particulièrement ] affaires signa- 
Seine-et-Marne, d'après les rensei- 
M ministre de l'intérieur. une seule 
«l ( ncours de la force publi- 
nent iisi ultérieurement de cette 
| \1bl qui toutes instructions pour 
nts de la famille expulsée, 
! soulèvent les expulsions sur le 
Haison avec les départements de 
L t 


ion et de l'urbanisme. 


m'estimer satisfait de la réponse 


tre de l'intérieur à fait répondre que la 
été requise pour une expulsion. H 
l'expulsion de la famille Chagnat, 


! Le 1 
s, { t-Marnt 
térieur fait savoir que des dispositions 
: { ni placés à l'assistance 


imettre que ce soit là une solution 
qu 11 existe de nombreux autres cas. 


l l’ habitant des Bordes-de-Bransles. 


lar 


is dans ma question, 


ji 
l'un père de deux enfants. Il a été expulsé 
meubles ont cté laissés sur la place du 
‘une bâche, et la famille, composée du 

deux enfants, a été obligée, en ce mois 
riler sous un appentis sous lequel il pleu- 


: 


autres ca$ plus scandaleux les uns que 
M. Deborde, garde chasse à Pontaut-Com- 
nfants, l’ainé âgé de seize ans, le plus 





—_— 


On nous dit que la Croix-Rouge est en train de s'occuper de 
ce monsieur et que les enfants seront mis à l’abris à l’assie 
tance publique. 


Eh bien! non, nous ne pouvons pas être d'accord sur cette 
politique, d'autant plus que le local dont on veut expulsg 
M. Deborde sera utilisé comme rendez-vous de chasse, 


Je pourrais citer encore de nombreux cas. J'ai en maine 
une lettre du maire de Chelles, qui invite le préfet à prendre 
ses responsabilités, mais qui indique qu'il proteste contre } 
demande de mettre la force publique à la disposition du pre 
priétaire contre un-locataire, comme le lui demande le préfet 
spé ialiste de ce “enre d'opérations. 


Il y a, en Seine-et-Marne, 80 demandes d'expulsion, 80 recours 
à la force publique et, dans la Seine, on a enregistré 432 expul 
sions en octobre et 291 en décembre. 


À Limoges seulement, de 1.600 à 1.800 familles sont menacées 
d'expulsion. , 

Dernièrement, nous apprenions que, le jeudi 25 janvier 
M. et Mme Moreau, âgés de 957 ans et 59 ans, ont été exn 1lsés. 
rue Brassard, à Colombes. Bt: 

Le miari est ancien combattant; le fils unique est mort à Ja 
Libération. Ces gens s'étaient absentés. Et lorsque Mme Moreau, 
qui était, partie au marché, est rentrée chez elle, elle a trouvé 
les meubles enlevés et les pièces fermées. Le commissaire la 
informée qu'on l'avait expulsée. 

Nous pensons que ce sont des mesures scandaleuses et nous 
né pouvons pas être satisfaits d'une réponse qui indique : « Nous 
prenons des dispositions pour que les enfants soient placés 
à l'assistance publique 

IL faut tout de même suivre une autre politique, une poli- 
tique plus constructive. C'est sans doute la raison pour laquelle 
des propositions de loi ont été déposées, notamment par notre 
groupe. Dans une proposition, nous demandons qu'un crédit 
de 100 milliards de francs soit affecté à la construction d’habi- 
talions à loyer modéré, 

C'est un journaliste du Monde — M. Pierre Drouin qui, le 
{er février, écrivait : 

Un plan sérieux de construction de logements aurait l'effet 
le plus lonique sur le pays. Serait-il si paradoxal d'imputer 
les crédits qu'il suppose sur le chapitre du réarmemeni ? » 

Nous considérons, nous aussi, qu'il est plus rentable pour 
le pays de construire des maisons, de loger ceux qui vivent 
dans des conditions lamentables, plutôt que de suivre la polis 
tique du gouvernement acltue:, qui préfère fabriquer des chars, 
des canons ou des avions à réacliou plutôt que de reloger Jes 
malheureux. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


CALCUL DES SALAIRES A LA S. N. E. C. M. A. 


M. le président. M. Paul Theetten expose à M. le ministre du 
liavail et de la sécurité sociale que le personnel de la $. N, 
E. C. M. A. vient de recevoir une leltre circulaire concernant 
la revision générale des « fourchettes » pratiquées dans cette 
société, qui demande à son personnel d'accepter un mode de 
calcul qu'elle fixe arbitrairement, sans aucune discussion avec 
les représentants qualifiés de ce personnel, imposant à ce, 
dernier l'acceptation pure et simple, sous peine de licen- 
ciement; il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour mettre fin à cette siluation intolérable. Le 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Je tlicns à fournir à M. ‘Theetten les explications les plus 
complètes et je m'excuse de la longueur de la réponse que 
je devrai donner. 

La circu:aire du 30 novembre 1950, adressée par Ja dire 
tion de la S. N. E. C. M. A. à son personnel, a été diffusée à 
la suite, vous le savez, de la signature de l'accord de salaires 
du 31 octobre 1950 concernant les employés, techuiciens, dessi- 
nateurs et agents de maitrise de la métailurgie de la région 
parisienne et également de l'accord du 2 novembre 1950 col- 
cernaut plus spécialement le personnel de la S. N. E. C. M. 4 


La direction de cette société à estimé en effet que l'appli 
cation de ces accords avec maintien des taux de « fourcheties » 
actuels entraînerait une charge bien supérieure à ce qu'il M 
est possible de supporter sans déséquilibrer son budget. 

C'est pourquoi, conformément aux directives des groupe” 
ments patrouaux, et notamment du groupe des industries mélat- 
lurgiques, mécaniques et connexes de la région parisieune, qui 
a préconisé, vous le savez. la remise en vigueur de Ja « four: 


chette » de répartition pratiquée à l’intérieur d'un même posle 
ou d'un même emploi antérieurement à la période de r 


rlemen- 
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RE 
ation des salaires, la direction de la S. N. E. C. M. À. à 
décidé le remplacement des « fourchettes » actuelles par ce 
qu'on appelle des « décollements » correspondant, pour cette 
fraction de salaire, à une réduction des trois quarts, ce qui 
hisserait encore à la société une charge sans contrepartie 
d'environ 4 p. 100. 


Toutefois, étant donné que les contrats de travail précisent 
Je taux de la fourchette, la direction de la S. N. E. C. M. A. 
a fait connaître à ses salariés qu'ils recevraient, à compter 
du t* décembre, à titre de préavis différentiel, et pour une 
période égale à celle envisagée à cet effet par chaque con- 
trat, leurs appointements calculés sur les bases prévues par 
V'accord du 31 octobre 1950, compte tenu de l’ancienne four- 


chette contractuelle. 


Je m'excuse de la complexité des explications que je suis 
obligé de donner, maïs il s’agit de discussions relatives à des 
clauses de salaires dont l’élablissement exige de fort longues 


t 


conversations entre les organisations patronales et ouvrières. 


Ainsi, passé le délai dont je viens de parer, le montant 
de la fraction de salaire correspondante sera ramené au quart 
de ce dont chaque saarié bénéficiait précédemment. 


Fel est l'exposé des faits 

ll convient d'observer que la mesure intervenue s'analyse 
e! e modification unilatérale du contrat de travail en cours, 
les salariés ayant, comme la $S. N. E. C. M. A. l'a précisé dans 
sa circulaire, la faculté de considérer que celte modification 
ent ine, s'ils ne l’accepteut pas, une rupture du contrat éma- 


nant de l'employeur, auquel incombent toutes les obligations 
découlant de cette rupture. 
Il est précisé qu'en application de l’article 23 du livre EF du 


code du travail, le louage de services conclu sans détermi- 
pation de durée peut toujours cesser par la volonté de lune 


des parties « ntractantes, sous réserve que soie it observées 
ses Dr jptions relatives au délai-congé. 

Si done les salariés acceptent la modification proposée par 
, +? 2 9 PPT : " y “A 4 >». }: “1 . 
emploveur, il y a conclusion d’un nouveau contrat établi sut 


] veur, li 3 

les bases définies dans la cireulaire du 30 novembre 1950. 
I! va sans dire que les salariés ont la faculté de souscrire ou 
non à ce nouveau contrat 


M. Robert Balianger. S'ils ne souscrivent pas à ce nouveau 
contrat de travail, on les met à la porte. C’est du chantage. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je rappelle 
à M. Theetten que les différends pouvant s'élever à l'occasion 
de la conclusion, de l'exécution et de la résiliation du contrat 
de travail sont de la compétence des tribunaux eivils. 


Cependant, s'agissant de l'application d'un aeccord paritaire 
de salaires, il y a lieu d'observer que lorsque les différends 
ne peuvent être réglés grâce aux interventions de coneiliation 
des services de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre, 
les intéressés ont également la faculté de recourir à la procé- 
dure qui est éventuellement prévue à ce sujet par le protocole 
d'accord. Or, celui du 31 octobre précité comporte un article 10 
ainsi rédigé : 

« En cas de réclamations collectives concernant l'application 
du présent accord conventionnel intéressant le personnel d'un 
où plusieurs établissements et qui n’auraient pas trouvé de solu- 
lion satisfaisante dans le cadre de l'établissement, les organi- 
Salons signataires s’efforceront d'étudier en commun une solu- 
lion au conflit, » 


Les intéressés ont, d'autre part, en cas de différend colleetif, 
là possibilité de saisir la commission régionale de conciliation. 
En dernier ressort, enfin, la juridiction prud'homale pourrait 
ttre appelée à trancher les cas individuels qui resteraient sans 
solation. 


M. le président. La parole est à M. Theetlen. 


M. Paul Theetten. Je remercie M. le ministre du travail de 
ges explications. 


EXONÉRATION DE DROITS DE MUTATION 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si l’article 38 du décret 
du 6 octobre 1940, exonérant des droits de mutation décès les 
ns décès constilués en vertu d’une convention collective 
og Un Conirat individuel de travail, entraine, comme il semble 
Bique, l'exonération de tous droits sur la réversion de la pen- 
SION à la veuve (2° appel). 


la parole est à M. le ministre du budget. 





à ——"“* 


M. Edgar Faure, ministre du budget. La réponse à la question 
posée est négative, une telle exonération ne pouvant résulter 
que d'une disposition de caractère légal. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Moreau uppléant 
M. Joseph Denaïis. 

M. Jean-Moreau. Au nom de M. Joseph Denais, je 1 
M. le ministre du budget de sa réponse. (Sourire: 


M. le président. Voiià un modèle di 


DROITS RELATIFS AUX ACQt IONS R 
DES > À LA COR KU4 \ 

M. le président. M. Joseph Den demand M. le min e 
des finances et des affaires économiques: 1° con nt l'a Ur 
du décret du 18 septembre {' ) DeUL ASE { 
et acquéreur d'un terrain destiné à la construction 
darité telle que le premier serait pénalisé 4 | 
second manquerall à L'engagement HFIS, 1 À 
vendeu Hialis \ V] Li Etat 
de trois ans; 2° s'il est loisibl! l ! 
l'acquéreur premier à renoncé, À ti bénéfice Ini-1 ( 
réductions de droits 
délai primitivement ünparti | 

La parole est à M. le minist lu el 

M. le ministre du budget, la di: tion vis { . 
cation du pr'iiC}}} CIM | is | | 

422 : 
( € SUSs su t Î est 
Le 1 d ShOSitiIO7 1iht } 
ja ] tu 50 € ibre ! 

La jurisprudence et Ja do | { 
” In ty 
Î A1tlt { | 

1 1! e\ 

l que 1 nf 9 ! 

{ | . 1 n 
e V l urager Ja H 
préts mi 5S es IX [UH Ys t 1h 
Liei à nn } l 
V te l lé UIS} } I à u { t Ï l 
\ tr | G{ J ' » 
graphe I Par! 

An) 

} ‘ ! 

n | 
L iU qu les l { 

ei fs ne deviendront définitives a 
| & t() ] à pt i 
H À { Tk- uvre ] } 

M. le président. La parole est à M. Jean-Mon " 

M. Joseph Denai 

M. Jean-Moreau. Au nom de M. Joseph De 
cie, monsieur le ministre, de ces réponse ticf 

ct Di RS DE CGUERRI 

M. le président. M. Maurice Michel rappelle à M. le n tre 
des anciens combattants et victimes de la guerr. n es 
alCiens prisonniers de ouerre attendent depuis le lon 
années le pécule qui leu a el promis; que l'air ernier. uni 
première tranche de 5) millions a été inscrit but t et 
que l’Assemblée nationale, par un vote émis à l’unanimite 
a clairement indiqué que cette première tranche devait étre 
survie d’autres. I lui demande quelle somme le Gouverne- 
ment va inscrire au budget de 191 pour la deuxième tr: he 
du pécule des prisonniers de guerrre. 

La parole vst à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, suppléant M. le ministre des anciens combattants et 


victimes de la guerre. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Confor. 
mément aux dispositions de l’article 12 de la loi du 8 août 
1950 et de la loi de finances portant la même date, les avants 
cause des prisonmiers de guerre décédés en capiüvité ont été 


invités à déposer une demande en vue d'obtenir le pécule 


auquel Jeur ouvrent droit les textes précités. Le chapitre 6940 
du projet de budget du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre pour 1951 prévoit, à cet effet, le report 
du crédit de 50) millions ouvert en 1950. 


M. le président. La parole est à M. Maurice Michel. 
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M. Maurice Michel. Je regrette que M. le ministre des anciens 


combattants ne soit pas venu lui-même pour faire cette réponse 
et qu'il ait confié à l’un de ses collègues le soin d'indiquer 
aux anciens prisonniers de guerre, sous une forme déguisée, 
qu n'y aura pas de deuxieme tranche de pécule cette année. 
À s 

? ® F 

La question que j'avais posée était précise. Je demandais au 
Gouvernement quelle somme serait inscrite au budget de 1951 
pour la d ième tranche du pécule des anciens prisonniers 
de 2 On me répond que le crédit de 500 millions voté l'an 

dernier, w'ayant pas été distribüé, sera reporté en 1951, 

L'an dernier, la discussion et les votes qui ont eu lieu n'ont 
lai-s ieun doute sur les sentiments de l'Assemblée à l'égard 
au 114 sonniers uv guerre, ] > députt S anciens 
L 1e1 L e avulent dépost un texte pPICCIS Ch vue 
d rder x anciens prisonniers un pécule sur la base de 
400 francs par mois de captivité, la premiére tranche étant 

| e Aau\ vants cause des PrISONTHETS de guerre décédés 
en ptivité ou des suites de la captivité, Cette redaction SUppo- 
£ | hi : ra { 

M. 16 1 tre du budget, qui, lorsque ma question à été 
a p4n l ire sS (L {| ler Fhémicr | HHIQU AI dans 
sa déclaratu u' il félertait IX qui souteralent celle propo- 

le me pas vouloir faire seulement de la littérature 

alt CPeTIS es teresses ! Cela signifiait, en lair, que lui, 

(1! rabat! eitte pi pos tion, se conten uit de faire de Ja 

lil | é DOUr 16S DrISONHIETS de guerre, ce ŒUI n'est évider- 

] is très substantiel, ‘a litlérature d’un ministre du bud- 
{tt 1 ic Î h IX. ol { es.) 

| = j1 Ci 10] ( l'exam ln lu ha] tre 0052. qui *On- 
por.ait l'ouverture d rédits pour la première tranche, j'ai eu 
l'o ciol l'int vnir el e dire notamment: Si ! \ssemblce 

1 | » S sur ce texte. il sera clairement 
à e s'agit | ulé A nière tranche qui, neéces 
= t v cuivie d’autres » 

(1 1 À S par n vole na su ce 
: 

( \! ll È s combattants et victimes 

4 u s été hvureux de rappeler ses décla- 
J : ! 
«a et ] te { ls nrectement les désirs 
\ ; 

| { ni! l )li l'hui et 

| È l w pipi ront uueremen! 
| 
{ 

» ymbattants ) lait 
CCile 

« L’A p le le 11 le mot 
( | | [u * Gouvernen t Hüendra complui 

l \ i 

L 

C'« | qu seru! itervint afin de 
- l | | naniiesf nire L'Assem- 
l el GO ement sur la deuxième tranche du pécule. H 

| | ent ne ferait pas à qu'intervint 
s £ ipes voulaient éviter de signer les 
I À ju { 

{ ] Jul C4 scrutin el 
0 Z pi éient « iveur de la premiére 
trat p in 1S priso s de guerre ce qui 
1 quait d'autres tranches, Parmi ces 593 voix, il y a celle 
de M. Ja not lle de M. Pleven et celle de M. Edgar Faure. 

Aujou es hommes renient leur signalure cet 

4 " . 
5 HOMÇU Il { lets es à lens prisonHh:ers 

0 { ) u )L11S 11 1beration., le paye- 
ni 

Q igit p l'accord est unanime, mais 


q 1A 1 vient ie moment de passer aux actes, les dérobades se 


multiplient, Comment pourrait-on prétendre qu'il n'y à pas 


d'argent po pecu e iCIQNS pPrISONNIETS de guerre alors 
| 
(| ! : 11. 
que 1e Gouvernemt t va donner trois milliards aux collabora- 
eu! IE 14 PDP se ? 


Mon ami M. Mouton a déposé une proposition de résolution 
t lant à inviter le Gouvernement à inscrire un crédit de 
& miliiards au budget de 1951. Ce texte a été adopté par la 
commission des pensions. Celle-ci à ainsi manifesté une fois 
de plus sa volonté de voir payer le pécule. 

Je terminerai en citant les propres paroles de M. Edgar Faurë 
qui s exprimait ainsi; 
parler d'une premitre tranche s'il ne 


LU 
‘ 


« Serait-il honnète de 


GEvail Y € avoir une st nde 


» 





Or, M. Eigar Faure a voté l'octroi d'une première tranche, 
Aujourd'hui, il refuse la seconde, 

Une juste in'erprétalion de la déclaration que je viens de 
rappeler nous conduit à dire que nous sommes en présence 
d'un gouvermwement malhonnêle, puisqu'il ne veut pas accorder 
la seconde tranche du péeu:e aux anciens prisonniers de guerre, 

Que le Gouvernement soit malhonnête, chacun en France en 


est de plus en plus convaincu. (Applaudissements à l'extrême 
gau he.) 


HAE pi 
ALLOCATION AUX VIEUX TR \VAILLEURS SALARIES 


Suite de la discussion d’une proposition de loi, 


_M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus 

Sion de la proposition de loi de M. Croizat et plusieurs de ses 

collègues tendant à porter à un taux unique de 66.000 francs 

par an le montant de l'allocation aux vieux travailleurs anciens 

salariés et à porter l'indemnité pour conjointe à charge avant 

Fe de soixaute-cinq ans à 10.000 francs par an. (Nes 10054, 
SU.) 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement pour assister M. le ministre du budget: 

M. Blot, directeur du cabinet du ministre du budget; 

M. Lecarpentier, conseiller technique 
du budget ; 

M. Mathey, administrateur 

M. Larzul, administrateur civil à la direction du budget, 


Acte est donné de cette 


au cabinet du ministre 


civil à la direction du budget: 


communication. 


Dans sa 2° séance du 25 janvier, l'Assemblée a commencé 
la discussion générale et ajourné la suite du débat, 


La commission à aujourd'hui un rapport supplé: 
mentaire, n° 12146, portant également sur le projet de loi 
n° 12104 relatif au régime de l'assurance vieillesse et portant 
ouverture de crédits et sur la proposition de loi n° 12031 dé 
M. Meck et plusieurs de ses collègues, portant modification du 


déposé 


régime de l'assurance vieillesse. 


La conférence des présidents, réunie le 1% février 1951, con- 
formément à l'article 39 du règ'ement. a établi comme suit 
l'organisation de la suite de ce débat dans le cadre de deux 
séances d'une durée globale de six heures, compte non tenu 
de SUSpensiIONs éventuelles : 


Durée des scrutins, 30 minutes. 
lemps de parole : 


Commissions, 45 minutes ; 


Gouvernement, 45 minutes ; 
Groupe communiste, 50 minutes; 


Groupe du mouvement républicain populaire, 44 minutes; 


Groupe socialiste, 29 minutes; 

Autres groupes, 19 minutes chacun. 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans Ja discus- 
sion générale, sur les motions, les articles, les amendements, 
ainsi que les explications de vote et même les interruptions. 


Plusieurs orateurs sont encore inscrits dans la discussion 
EL nérale. 

La séance de ce soir ne devra pas se prolonger au delà de 
minuit, L'intérêt que nous portons tous à la question des Vieux 
travailleurs nous oblige, je pense, à donuer ce soir même une 
conc'usion à ce débat. J'espère donc que ceux de nos collègues 
qui doivent intervenir dans la discussion générale seront brefs, 
afin que vous puissions aborder rapidement lexamen des artr 
cles et le lerminer à minuit. 


M. Louis Beugniez, président de la commission. La commis 
sion formule le méme souhait, 


M. le président. Ia parole est à M. Meck, rapporteur de la 
commission du travail ét de la sécurité sociale. 


M. Henri Meck, rapporteur. Mesdames, messieurs, au Cours # 
la deuxième séance du 25 janvier, nous avons abordé la disk ré 
sion générale du rapport présenté sur dla proposiuon je a 
lendant à augmenter les taux de dl'aHbcalion -aux vieux PT 
vaileurs salariés et des pensions de la sécurité sociale. 











EN I ft té 9 


ee, + 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 





SEANCE DU 9 FEVRIER 1951 


985 





Au cours de la séance, M. le président du conseil avait 
annoncé le dépôt d'un projet concernant le régime de l'assu- 
yance-vieillesse. Après avoir examiné le texte de ce projet, 
votre commission maintient sa proposition de majorer de 
1.000 francs le montant de j’allocation aux vieux travailleurs 
salariés. 

Une évaluation optimiste, mais nullement téméraire, des 
recettes à escompter pour 1951 doit permettre le financement 
de ce relèvement dans le cadre des recettes constituées par 
la cotisation de 9 p. 100 des salaires. 


La commission n'a donc pas retenu la proposition gouver- 
nementale de se borrer à un relèvement de 4.000 francs. Elle 
a, de même, à la majorité, jugé opportun de procéder à une 
majoration simultanée et correspondante des pensions et rentes 
de la sécurité sociale, opération non prévue par le projet 
gouvernemental. 


Depuis trois ans, le Parlement a toujours relevé ces pensions 
du même pourcentage dont fut majorée l'allocation aux vieux 
gavailleurs Salariés. Pour ne pas fausser le système établi 
par la loi du 23 août 1948, votre commission vous propose de 
rester fidèles à celle tradition. Elle reprend donc, avec une 
modification de détail technique de l'article 3, l’ensemble du 
texte législatif contenu dans le rapport n° 11864. 


Les articles 4 à 13 ont pour objet d'apporter, dans le fone- 
tionnement de l'assurance-vieillesse, certaines améliorations et 
simplifications complétant l'œuvre entreprise par la loi du 
23 août 1948, améliorations et simplifications qui correspondent 
d'ailleurs aux suggestions émises par la fédération nationale 
des orgarismes de sécurité sociale et qui furent présentées 
à la fois par la proposition de loi n° 1201 déposée par le 
groupe du mouvement républicain populaire et, sauf en ce 
qui concerne l'articie 10, par le projet gouvernemental. 


Sous le bénéfice des observations que vous voudiez hien 
trouver dans l'exposé des motifs de la proposition n° 12031, 
je ue borne à un résumé succinct de la portee de ces dis po- 


sitons. 


Le but des articles 4 à 8, qui ont trait à la bonification pou 
enfants, est, d’une part, de réaliser une nécessaire harmonie 
entre les diverses dispositions législatives visant l'attribution 
de, celle bonification et, d'autre part et surtout, de faire dis- 
paraitre les preseriplions qui conduisent à supprimer l'un des 
avantages quand deux conjoints peuvent en mème temps y 
prétendre. $ 


Lors de la discussion de la loi du 22 août 1948. le législateur 
avait judicieusement estimé que le fait de réduire de moitié 
Fallocation aux vieux travailleurs salariés attribuée au conjoint 
d ur: titulaire de cetle allocation aboutissait à pénaliser les 
ménages légitimes et il avait décidé d'abroger cette clause de 
réduction 


La même mesure s'impose en ce qui concerne la bonifica- 
tion pour enfants. 


_ L'article 9 a pour but d'assimiler au régime applicable aux 
périodes de chômage et de maladie les périodes durant les- 
quelles les assurés ont été mobilisés ou déportés, en décidant 
que les trimestres pendant lesquels les assurés se sont trouvés 
dans l'impossibilité de cotiser du fait de la guerre seront consi- 
dérés comme trimestres valables pour l'ouverture du droit à 
pension. 


L'article 10 à pour objet de satisfaire aux légitimes reven- 
dications des assurés à qui est refusé le droit à pension revisée 
du fait des dispositions excessivement sévères du décret-loi du 
28 oclobre 1935 qui, nous le rappelons, imposait des versements 
réguliers jusqu'au soixantième anniversaire de l'intéressé, alors 
qu'ils auraient obtenu cette pension si, plus jeunes. ils avaient 
tlé soumis aux prescriptions plus libérales de l'ordonnance 
du 19 octobre 1943. 


IL s’agit donc de mettre fin à une anomalie qui, pour les 


it qui en sont victimes, se présente comme une injus- 
ce, 


Sans doute, la mesure proposée, qui attribue Ja pension revi- 
‘te aux assurés réunissant au moins dix années d'assurance 
— leconnue comme insuffisante lors de l'application de la 
nouvelle législation — entrainera-t-elle pour les caisses la 
Nécessité de reviser certains dossiers. Mais le travail supplé- 
mentaire qui leur sera ainsi temporairement imposé nous 
Parail très largement compensé par l'intérêt bcial de celte 
Mesure, 


Ÿ ie it . . " . . , 
L'article 11 traite de la pension anticipée de vieillesse. 


“ri td de l'article 63 de l’ordonnance du 19 octobre 1945, 
Iäjoralion accordée aux assurés qui ajournent au delà de 





l’âge de 60 ans l'entrée en jouissance de leur pension est de 
4 p. 100 par année d'assurance accomplie après cel 


H s'ensuit qu'elle ne joue que si les intéressés continuent 


effectivement à travailler et à 

Cette restriction est apparue, 
justifiable, car toute majoraliorn 
ajournement est essentiellement 
la durée pendant laquelle cette ret 


servie. 


L'article 11 propose, en conséquet 
4 p. 100 du salaire annuel de 
année écoulce entre le So Xantiemme 
la date d'entrée en jouissance 


IA 


L'article 12 est nspil D 
AUX VŒUX émis 611 Vue dut 


l'assurance-vieiliesse, € rempiac 


} 


rentes produites pal té verser) 


le régime de la capitalisatio 
dont le taux variait suivant 


du versemen!. pa une formult 
tous les cas. 

Cette substitution est lo 
rance-vicillesse ne repose plus 


a capital sation. 


il he P ut etre d soc til 
quence obligée. Comme 
substitution du régime 
| {l 

sation. 

Le présent text prop se d 
vance du svsteme de la 
en contreparlie les rentiers 


forme d'une majoration de leu 


cients convenab:ement cal 


Te iles sont. bi ever 
paraissent ttevoir etre nel 


4 à 13 au régime de | il) 


Leur adoption apperlera on 


simplitications sérieuses ‘qu 

définitive aux assurés; £lle 

améliorations non négligeabie 

injustement défavorises 
L'article 12 du projet Ë 

{iu présent projet, DrCVOIL po 

Ja sécurité Sociale agric0ie 
Votre commission à tenu 


problem ne Sautrall entra] 
financière pour le régime 


L'article 15 ouvre des créd 
sion à adap'és au chiffre HO 
l'allocalion aux vieux travail 

L'article 16, enfin. traite 


les tituiaires de l'allocation tel 


aux vieux travaihieurs sal 
à domiciie. 


La commissior à donné, el | 
Fadoplion de plusieurs airendem 
en faveur des veufs et célih 
s de M. 
l'octroi de l'allocation aux vieux 
dement présenté pal M. Rosan 
tation de l'allocation dliX VIEUX 


les deux amendemen 


dans les départemenis d'outr: 


Revenant à la question que 


exposé, je dirai que la commis: 


Lullement les difficultés fina 
présenteme t le IeuImMe gel 


Hier soir, nous avons dis 


lesquelles se trouvent, du poin 
régimes de nos allocations famil 


Nous savons, d'autre part, que 


taire d'au moins 30 milliards de francs par an. 


toutefois, pas admettre que ] 


de cette silualion bien regrettable et 


in. 


Si l'on part du pi ncipe due 


| 
elre réservés au financement 


de longues années, notamment 


normalement 
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et à combler 


BW. le président. 


M. Lucien Degoutte. M 


proportion avee Ses 








naar 
qu'en Hhérant les Heux, c'est-à-dire em abandonnant tout ee ui 
constituait encore Sa raison de vivre. Situalion inhmaine 
qu'on pourrait transformer en modifiant les modalités de per- 
ceplion des droits de suceession. 


I v a aussi le régime débilitant des vieïlards qui demeurent 
dans les grandes villes sans répondants provineiaux et qui ne 
peuvent plus jamais respirer un autre air que celui de Iewp 
quar lier, 


On a créé des colonies de vacances innombrabes pour les 
des mmsons répondant à tous icurs besoins. 


Des phiantkropes bien intentionné: ont pensé à ouvrir des 
maisons de détente destinées à P* rrnettre à ces vieux, souvent 
si digres et réservés, de passer quelqne temps à là carmpagie, 
avec, comme seule contrepartie, Fabandon de leurs rentes où 
de leurs aHocations pendant le temps de séjour. 


Voilà, monsteur Je ministre, des iniliatives à encourager, 


IL est aussi des mesures à prendre d'urgence, comme la eeva- 
lorisation des rentes viagères, dont l'examen à été commencé 
par cetle Assemlxée qui attend Le nouveau texte du Gouver- 


HeITe LL 
Tout eela, je le recomnais, nous éloigne du montant de la 
retraite des vieux travailleurs anriems sakhriés, C'est que leur 


ort n'a pas toujours éte le plus défavorisé, J'y reviens cepea- 
dant ep appuyaut de la facon k plus netle Le principe, défendu 
li v a quefques instants par M. le rapporteur, de Fautonomie 
financiere des cailsses-vieiLesse au sel au régime général de 


la sécurité Sociae. 


H n'est plus concevable que la confusion qui régna dans wn 
wrssé se perpétue. Chaenn sait que les salariés ne satis- 
, 


font pas encore aux conditions requises, c'est-à-dire au verse- 
rent de trente années de ectisations. por POUvV ON prétendre 


\ la pension normale, C'est l'allocation fixée par voie législa- 
tive qui leur est pavée, ce qu place La gestion de Fassuranee- 
vicilesse dans une p9 ition somme toute favorable. 

Esrtes, nous tendons vers la normale et il fut récemment dit 
ill nerès de la EF. N. O. S. S que, si des dép nses du poste 
vicillesse ne furent que de 47 milliards en 1948, elles s'élevèrent 
à 77 imtiliards en 1949 et dépasseront sans doute fŒ) midiards 


_ : g sr» à nr ! 1 n L: * 
pote 1950. Elles seront encore en augurentalion en 1951 et elles 


‘me avec les chiffres anciens 


" 1 
La ponction effectuée sur les eaisses-vieiil 





es défieits des caisses-mnaladie Goil donc disparait 
ment 
3 e ; ° . * F 
ll est juste de réserveir l'intégralité du rendement de la coti- 
e 9 p. +00 sur bles sahires aux x ments qu'attendent 
les 1 IX Is € e est ch time 


Ceci m'amène en passart à souligner que les recettes pour- 
raient être phrs importantes si les frites en mratière de cotisa- 


{ | NT | ! ; ant 
Intils 10rtes que ne l'a montré le congres gauque! 


jé viens qe lakre al usIen. 
Lutlez done, là aussi, contre ja fraude ou contre Fa mauvaise 
lonté et volre gestion sera tacikitée, à condition de la com- 
battre non seulement dans tes petiles et moyennes entreprises, 
nais surtout dans les grandes entreprises, privées, halionaksees 


ou simyulenment protégées. 

Quoi qu'il en soit, je voudrais me permettre de remarquer 
qu'i n'y a, en fait, aucune raison pratique pour qu'il se pro 
duise un équilibre réel entre des recettes arbitraires, fixées par 
le législateur quaut au taux et dépendant de la masse des 
salaires quant à l'assiette, et des dépenses également arbitraires 
calculées en partant d’une allocation forfaitaire pour un nombre 
le retraités reludivement imouvant, Si l'éqmilibre parfait ne 
peut être atleint, du woins peut-on tenter de s'en rapprocher. 

4 


C'est exactement la question qui nous est posée aujourd'hui, 


La commission du travail déchare qué, compte tenu de Paug- 
mentation de la masse des salaires, qui est une hypothèse, 
ais une hypothèse raisonnable, l'équilibre sera maintenu avec 
des taux de lallocation aux vieux travailleurs salariés portés 


à 52.000 francs et à 49.000 franes. 

Le Gouvernement répond qu'il serait sage, du pait de vuex 
de la gestion finaucière, de se limiter à 49.000 francs et à. 
16.01)0 (rancs. 

C'est un débat technique dont notre désir est, bien enk nu, 
qu'il se termine à l'avantage de la these de la commission. 


Le groupe radical et le rassemblement des ganehes repous 
sent toute idée d'augmentation de la cotisation de 9 P- +00. 
mesuie qui aurait une incidence économique, eomme Je ai 
dit au début de cet exposé; ils admettent toutefois SOUS réserve 
que tout ce qui entre dans les eaisses soit distribué, 
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Nous attendrons les précisions chiffrées qui seront, je l’es- 
pire, apportées, avant de nous déterminer finalement, étant 
entendu que mous donnons notre assentiment sur les disposi- 
tions annexes prévues par la commission et indiquées il y «a 
aueiques instants par le rapporteur lorsqu'il nous a précisé le 
contenu des articles 4, 5 et suivants. 


Ma dernière observation visera la nécessité de rechercher 
une unification plus poussée des régimes. Si nous sommes par- 
tisans de défendre la diversité des pensions et des retraites 
Jorsque leur montant est caieu:é sur la base des versements 
effectivement consentis par le retraité pendant les périodes de 
son activité, nous ne le sommes plus lorsque elle diversité 
découle de traitements différents imposés par le législateur à 
des gens dont,le passé est comparabe. 


Le jour où les vieillards auront la sensalion d’être réellement 
traitée avec égalité par les pouvoirs pubiics, ils y trouveroni 
sans doute une raison de reprendre un peu davantage confiance 
en une société qui leur est trop peu clémente, et la paix sociale 
tout entière, PA 0 nous, y trouvera son compte. (App'audis- 
seimeonts SUT certains bancs à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Besset. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) ; 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, dans Sa séance du 


93 janvier, alors qu'elle achevait la discussion générale sur le 
rapport de la commission du travail, rapport qui concluait à 

ugmentation unifcrme, de l’ordre de 7.000 francs par an 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et à une aug- 


mentalion, dans les mêmes proportions, des rentes et pensions 
de la sécurité sociale, M. le ministre du travail nous faisait 
part de son désir d'entretenir le président du conseil du pro- 
bléme de l'allocation aux vieux travailleurs, problème que la 
conférence des présidents, à la demande du Gouvernement, 


avait retiré de Son ordre du jour, mais que l'Assemblée a 
décidé pat la suite d'y maintenir, 
M. le ministre du travail obtint de l’Assemblée que la discus- 


sion soit reportée à la séance du soir et c’est au début de celle-ci 
que le président du conseil en personne venait demander à 
l'Assemblée le renvoi à quinzaïne, renvoi qui fut décidé à une 
majorité relativement faible. 

Le Gouvernement, qui connaissait depuis un mois environ les 
décisions de la commission du travail, n'avait pas cru devoir 
étudier auparavant les répercussions budgétaires indirectes et 


les séquences, pour l'équilibre financier de Ja sécurit 
suciale, da vote des dispositions législatives proposées dans le 


] 
1 
} 
1 
1 


la commission du travail. 


] ipport { 


Nous rappelons simplement ces faits pour marquer qu'ils 
s'ajoutent à des précédents déjà dénoncés pour former toute 
une chaine d’atermoiements qui rendent plus lourde la peine 
des vieux, au point que beaucoup ne peuvent la supporter et 
préfèrent en finir avec la vie. 


Mais nous voilà une nouvelle fois saisis du problème. Nous 
voudrions que cela permit d'y apporter enfin une solution vrai- 
ment juste et hewreuse. Or, nous ne somimes pas sans crai 
à cel égard. 


ite 


Le Gouvernement qui, après avoir obtenu le renvoi à quin- 
zaine, avait fait connaitre qu'il déposerait un projet, vient en 
effet de nous soumettre un texte. Mais l'article 1* de ce projet 
est, pour ne pas dire plus, une grave offense aux vieux qui sont 
dans la misère ef la désolation. 


Le Gouvernement propose une augmentation uniforme de 
1.009 francs par an de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
rés, Soit 1{ francs par jour! Je ne veux pas revenir sur ce 
qu'ont déjà dit mes amis et sur ce que j'ai pu dire moi-même 
concernant la misère des vieux et sur le comportement du Gou- 
vernement à leur égard, mais je voudrais indiquer quels sont 
les sentiments des vieux envers les ministres d'aujourd'hui. 
« IIS veulent nous faire mourir le plus tôt possible, car nous 
revenons trop cher », disent-ils. Voilà un reproche qui 
à CEUX qui pensent qu'il y a trop de vieux Français. 
nAprés le débat d'hier sur les allocations familiales, au € 
dquel nous avons vu l’acharnement des ministres à 
contre les familles le budget général, en particulier certains 
crédits de ce budget, nous somnres amenés à penser très sérieu- 
seient que la protestation des vieux doit être retenue. 


s'adresse 
ours 


défendre 


En refusant de faire droit à leurs revendications, le Gouverne- 
Le prolile d’un double avantage. Les sommes versées à 
€hacun d'eux sont moins importantes et, de ce fait, les décès 


Prématurés diminuent le nombre des bénéficiaires. 
I 


sa] 


à dernière majoration de l'allocation aux vieux travailleurs 
ariés dale du 1# janvier 1950, Nous avons dit que celle 


1 


majoration était bien loin de permettre de 





121.842 millions de francs. Mais Ja 


faire droit aux légi- 


times revendications des vieux, qui réclamaient à ce moment-là 
55.000 francs par an. Il y a de cela un an et, depuis, le coût de 
la vie a augmenté dans des proportions considérables, comine 
l'indiquait hier Mme Darras, au cours de son interventio 

D'ailleurs, pour faire face à cette montée des prix, les ouvriers 
en activité professionnelle furent contraints de demand le 
rajustements de salaires. Dans bien des les ra en 3 
importants furent obtenus par eux, contre la résistance patro 
nale que déterminrait la propagande des n en !{ 
du dimanche. Mais, je le répeot tout tenda 
ouvriers sont parvenus pal l’action à CM | 
patronales et-gouvernementales, 

Normalement, depuis juillet 1946, date de la mis 
tion de Ja loi de sécurit sociale, 1] irance-vieille t 
placée sous le régime de la réparlition succédant à n 
capitalisation, la totalite les somme représentant | [ 
seizièmes des cotisation à la sécurité iale d 4 
aux vieux. Il n’en a rien élé puisque, pendant l'année 1950 
où il v eut des augmentations de salaires, il ne fut pr 
ucune nouvelle inajoration le l'a ation aux 
leurs salariés. 

Je rappelle simplement qu'à deux reprises, e1 \ 
actobre 1950, M. Ambroise Croizat a demandé le rel lé 
allocations aux vieux, la premiere fois 1 (aux u ] | WA) 
francs et la deuxième fois t {aux filé | À À 
partit du 1% octobre 1950, La ma) À } à 
pas cru devoir suivre notre camarade. Nous re] | t 
à l'heure, sous forme d’amen ent, ] if le 66.000 f 
par an, taux unique, à par lu 1 clobre 1930 

Peut-être. sans aucune nsidération pour la 91 
des vieux, nous chjectcra \ l’al e de mox fi : 
Mais mon collègue el 1111 Ut ird Du il 10} { 
celie Assemblée les sommes qui étaient é 
soclale notamment par les ) | piialist( Le { 
ment ne semble pas S'en émou I | 
rien ou plus exactem pal \ al ( | 
dérobade ou la fraude dé ipita es env la 

Il est vra Ju ( | eile malière L'autorité gou 
assez réduite, Le Gouvernement les compt ( 
sociale et je voudra's à ce sujet demander M 
travail quelques explicat 

De juillet 1946 à décemibre 1 | ] l 
38.713 millions de francs de cotisa GB: «( 1946, ‘1 
lions de francs: en 1947. 105.74 de fr 
165.933 million le f ( LL ] 

Les neuf seizièmes 1 tolal, pour SA tre ( 

97.310 muilions de francs. Or, di s 104 té dép 
pour Ja vieillesse illocation X vieux. rent ( 
la somme de 186.690 millions d 

M. Louis Bonnet. Ve permetlez-vor ( 
monsieur Besset ? 

M. Pierre Besset. Volontie) 

M. le président. La parole est à M. 1] 
ue L1ora:eur. 

M. Louis Bonnet. Vous venez di t& des chiffres 
Besset, et ceux que je possède sont sensiblement | 
Mais je pense que, pour termine ISON1err) L | [ - 
quer combien il à ét l pe { il la. « } e 
Mes chiffres sont, à deux iliard s vôl | ( 
sont ceux de la F. N. O0. S.s. 

Les assurances sociales ont ] | mm n 
1947, 107.817 millions de francs. Li euf seizièémes di n 
accordés aux vieux travailleurs auraient di 1ù ler 6.742 
millions de iFancs. 01 1l n’a te lép JU 4 | ] ’ 
lrancs pou | S À ux travailleurs. S uement. la de Î n 
de la sécurité sociale a été de 104.213 millions On 
ne peut don pas dire que ( ( stre du ! | 
qu 4 dep st (2! { { \ ÉE: À 1! $ 
maladie. 

En 194$. Îles *otisat | Aassura c Q( ialt f te lé 
172,473 million de francs et les dépen pour ] lo 
41.444 millions de francs, alors que les neuf seizième ent 
dû donner 97.011 mill 1s de frai Mais Ja de pen totale de 
la ecurin SO il et le 16! uillions de f 

En 1949. les tisations dé urances sociales ét n le 
216.633 ï io is de francs. Les vieux ont coûté 78.433 millio 13 
ue francs, alors que les tisat auraient dû permettre de 
leur attribuer 


lépense totale 
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( ” Ut t 1 éle a 2153 pifliat ls de francs. Il V a nt 
do: un déficit el ce sont encore les vieux qui ont- paye. 

] ut qu \ rs sienalez rr'est done pas spécial à 190; 
lepuis « le régime a été instau sous l’antorité de 
M {1 7 tin ; tres ht travail \pplaudrsse- 
Wu 1 { 

M. Marius Patinaud. Voulez-\ me permettre de vous inter- 
I d } ju LUI) STQUE bess pour repo idre à M B )r1- 
. 

M. Pierre Besset. \ 

M. Marius Patinaud, Mo ir Bar {, si vous aviez relu.…. 

M. le président, |: re que vous avez la parole avec 

M. Marius Patinaud. L'oratei n'avant donné la paroie, } étais 

] V4 » M i l're pas, HIONsSIeUr 1 pre- 

\ M I \ » rem enr je l'ai fait, la 

) 1p qu'il avail él 

} } itot} LErE Va e à tréso 6 

| ) | ince de trésort \ pas é 
tellement nrotesté ? C’est à cause 

le rcompensation dont M. Bacon est responsable. 

M. Chartes Viatie. | | rien à vo ivec la question. 

M, Marius Patinaud, Au ! 

M, Paul Bacon, »” tre d ravail et de la sécurité sociale. 
] licat 1<} e, monsieur Patinaud 

M. Marius Patinaud. Vous vou puisque vous avez 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je vous 
I te q 1 suspendu l'mpplication. Cela revient au même. 

M. Marius Patinaud. Or, ce décret de surcompensation aboutit 

ni! 1 v'I | Tan: profit les ré rimes 
4 _ 2 . - & — 1 |! qe) lb: 1 4 _ 2 
1 , * … 
h ! 1 D) S — e nous e ierons 
{ rep | usation ju o! S 
1 U H Î, SuI i base l i Q | 
il faite } M. Petsche au Conseil de la Républiqu 

L'exc les somim le la sécurité sociaie est versé au 

| ] e lo \ l'Etat pour ses bes ins journaliers. 
mes | ni Desson-Baviet, vous aliez prendre 
nes Versés par les Vieux, pou 

boratio 

( L D droit d'aller devant Jes 

qui vous de shonore. { \pplau- 
q } — Exrclama au centre.) 
M. Charles Viatte. M. Pal | I répondu à la questioi 
1 | 

M. le président. \ Vialte, vo \ permissio 

lé ira r + oo 


M. Pierre Besset. J Patinaud a 


1 LA ) IU 


u contraire, que M. 


| i£ | l [u ues Otisations payces SUI le 


es à financer les allocations 


\ salarié O1 personne  n'ignore 
qu'en 19 y a eu des relèvements de salaires, il n'y à 
l le ra ter it de l'allocation aux vieux travailieurs, 
e aen | ve re armi Croizat. 
Cela dit reprends 1 démonstration. J'indiquais que les 
nt lép { pou le s allocation ; 
! 1 Ft) uillions de francs & 

1946, 91 milliards de franes: ên 1947, 

} | l { 1948. 19.677 m )ns de franc 
hé Mais la difier ice entre les 
( ) Î [1 t uffe tcees L la VIH Ile se el 
] px ( lai ipparailre un exct ient 
( 2 | Pour 1950, comme je l'ai déjà 

} ( ii { 1 à nt pas ele act Ip) 
sl |! il 5 iUX IX, Ï xcédent 

el doit | up plus important 

D bilités de financement existent. Si elles n’exis- 
| faudra en expliquer, monsieur le ministre. 





I a déjà été question — et M. le.rapporteur le rappelle — 
du déficit de certains postes de la sécurité sociale. déficit qui 
serait comblé par les excédents de recettes destinés au finan- 
cement de l'allocation aux vieux. Mais nous ne saurions 
admettre une telle opération. 

Chacun sait que sévit, depuis plus d'un mais, une épidémie 
de grippe. Les ouvriers, sons-alimentés, sont les plus touchés 
par cette épidémie. Ils perdent des journées de travail, donc 
des salaires. Par suite, la sécurité sociale est privée de cotisa- 
tions, dans le même temps où elle doit assurer aux ouvriers 
malades des prestations maladie. Le déficit est donc certain, 
Va-t-on supprimer, pour le premier trimestre de 1951, l’allo- 

ition aux vieux afin de permettre \ la sécurité sociale de faire 
onséquences de l’épidémie de grippe ? 


sécurité 


jace aux t( 


Les ressources de la sociale destinées à couvrir Je 
risque maladie doivent aller aux malades. Si ces ressources 
étaient insuffisantes, il faudrait les augmenter. Mais ce qui 
doit couvrir le risque vieillesse doit aller aux vieux. 

Les vieux réclament ce qui 
unique de 66.000 francs par an. 
tera des amendements dans ce 


leur est dû, c'est-à-dire le taux 
Le groupe communiste présen- 
sens, 


Certains ah doivent cesser, qui tendent notamment à plon- 
ger dans une misère noire les vieux serviteurs de la France. 

\pplaudissements (7 l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Kir. 

M. Félix Kir. Mes chers collègues, la question qui nous 
occupe en ce moment est d’une gravité extrême. 

Il s’agit du sort de tous ceux qui sont dans l'incapacité ahso- 


lue de refaire leur vie. qui arrivent au dernier stade de leur 
existence et qui attendent de la collectivité. pou laquekHe ils 


out travaitlé, un gesle de réelle, sincère et efficace solidarité. 
C’est terme de ce débat un vote 


faveur du relèvement de 


pourquoi j'espère qu’au 
catégorique et unanime Sera émis en 
l'allocation aux vieux travailleurs. 
Mais je songe également à une autre catégorie 
qu: ont travaillé sans être 
it, par exemple, 


de cit 'yYens 
les salariés au véritable sens du mat. 
s charrons, ces maçons, ces plà- 


U SOI tous Ce 


triers, ces cordonniers, que sais-je encore ? qui n'ont pas été 
inscrits comme salariés, mais qui ont travaillé our de nom- 


breux patrons. J'estime que leur situation est aussi intéressante 
que celle des autres vieux travailleurs. 


J'espère dance que, dans un avenir prochain, la question des 


économiquement faibles reviendra devant l'Assemblée et que 
l'on iccorder i à tous ces citoyens méritants ce à quoi ils ont 
droit en raison des services qu'ils ont rendus à la société 


(Apnlaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 


M. Waïdeck Rochet. Mesdames, messieurs, concernant le relè- 
vement de l'allocation ax vieux travailleurs salariés, je n'ajou- 
terai rien à ce qu'ont dit mes amis Gérard Duprat, récemment, 
et Pierre Besset, tout à l'heure, en soutenant la proposition 
Ambroise Croiza! qui tend à porter l'allocation à 66.00 francs 
par ali. 


Mais je ne veux pas laisser passer ce détbat sans élever, au 
nom du groupe communiste, une vigoureuse protestation contre 
les mesures de radiation injustes et arbitraires prises à l’en- 
contre de vieux pa vsans. 


On relire maintenant l'allocation temporaire à la plupart des 
vieux paysans qui l’avaient obtenue. En décembre dernier, à 
l'occasion d’une réunion commune des commissions du travail 
et de l'agriculture, M. le ministre du travail a avoué que 
120.000 vieux paysans avaient été radiés; et, depuis, de nou- 
velies décisions semblables ont été prises. 
d'examiner 


On supprime sans arrêt et l'on refuse en outre 
| elles sont 


les nouvelles demandes. Si elles sont examinées, 
presque toujours rejetées. 

Le prétexte invoqué par les commissions cantonales, qui 
agissent sur instructions ministérielles, est toujours le même: 
les intéressés auraient des ressources suffisantes. Or, neuf fois 
sur dix, cette assertion est absolument $ans fondement et ne 
onstitue ‘qu’une grossière insulte à l'égard de pauvres VRUx 
qui se trouvent souvent dans une situation voisine de da misére. 

Voici quelques exemples précis pris dans mon département 
et que j'ai pu vérifier moi-même : 

Un vieux cultivateur de Vincelles, âgé de soixante-quafre 
ans et dont la femme, âgée de soixante-douze ans, à un Dé 
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Era 
aralysé, touchait l'allocation depuis son institution. Il à été 
radié en juillet dernier, alors qu'i n’exploite que lrois hectares. 


A Savigny-en-Revermont, autre cammune de Saône-et-Loire, 
nn veux paysan de soixante- seize ans, qui n'a aucun enfant 
pour l'aider, possède en tout deux vaches et exploite rois 
he 4. et demi. 1 a été radié. 

À Frangv, un paysan de soixante-treize ans, exploitant 3 hec- 
tares 21 ares, à été l’objet de la même mesure. 

\ Simard, un petit cultivaleur, exploilant lui aussi 3 hec- 
fait, il y a plus d'un an, une demande d'allocation. 


tares, à 1 re 
Elle a été rejetée. 

\ Branges, un petit exploitunt, qui à d’ailleurs été sinistré et 
dont ie revenu cadastral est de 340 francs, touchait l'allocation. 
Jl a été radié \ juille t dernier. 

A Solutré-P et un paysan de 71 ans, possédant 30 ares de 


serre, dont 12 ares de vignes, à également formulé une demande 
lébut de l’année. H n’a obtenu aucune réponse. 


voici maintenant quelques lettres : 


ns: So'oenv: « J'ai 84 ans et je suis infirme,; il y à sept an 
iOSTIY : : 


L 1 d 
que je ne quitte pas le lit et 1l faut quelqu'un pour me Süul- 
ener. La commission cantonale m'a supprimé mon allocation 
temporaire, en indiquant que mes enfants doivent subvenir à 


mes besoiu<. Mais mon fils est père de famille nombreuse re! 


mutié du travail, et ma fille dit qu'eile ne peut rien donnt 
N'avant aucun revenu, je suis dans la misère 


De Luchenes, dans la Somme : « J'ai débuté à onze ans conime 
bâcheron-tâcheron et, après avoir Wava!Hé très dur, j'ai aujour- 
d'hui 74 ans. J'ai eu huit enfants, dont quatre sont morts. Pour 
pou vivre, nous avons dù trouver-quelques terres en Joca- 
tion, que nous payons très cher. Je tue hais l'allocation tem 
poraire, mais la commission Car \tonale m'a rayé le 8 septembre 
dernier. À la préfecture, on me répond que nous possédons une 
maison et que ma fille peut m'aider, Mais je ne peux tout de 
même pas manger les briques de ma maison ». 


De Nallier, en Vendée: « Voilà trois ans que je fais des 
desmandes pour l'allocation temporaire aux vieux fi ivailleurs. 
J'ai toujours été refusé, sous prétexte que j'ai trois hectares 
de terre. Pourtant mes ressources ne sont pas grosses et ma 


femme, qui a 61 ans, est reconnne complétement inapte au 
travail 


De Cheniers, dans la Creuse: « Après avoir touché, depuis 
1917, l'allocation temporaire, la commission cantonale de Bon- 
nat me J'a supprinée, sous prétexte que ma fille n'a qu'à 
m'aider » 


Le lommare vd C, dans 1 le Lot: « Je VOIS cignale que na grand- 


mère de 84 ans vient de se voir retirer l'allocation temporaire 
aux vieux, Elle à deux filles, dont une est dégagée de tout 
redevance par un engagement passé en 1912, et habite, ave 
l'autre, qui est veuve de guerre et dent le revenu cadastràl est 


de 274 francs 08 ». 

De Saint-Gemme, dans le Tarn: « Moi et ma femme, nou 
avons soixante-huit ans chacun. Nous possédons une pe tite pro 
priété dont le revenu cadastral est de 267 franes et que nous 
pouvons plus travailler srhgir » bn à cause de nos infirmit 
La commission départemeutale m'a informé, le 2 juillet, qu'elle 
me supprimait l'allocation temporaire ». 


Hernevez-en-Bottinen, dans le Finistère: « Je vous signal 
qu'une veuve inapte au travail et âgée de soixante-neuf an 
qui, malheureusement, n'a qu'’uné file également atteinte de 
rhumatismes, qui a trois enfants en bas âge, touchait l'alloca- 
lion ltempor aire, On la Jui a supprimée Sans savoir pour quel 
motif, Pourtant, elle n'a que 80 franes de revenu cadastral 
Bea ICOUP de vieux et de vieilles de chez nous sont dans le 
nème cas. 

De Lavignère-de-Surin, Deux-Sèvres: « Elant veuf el âgé d 
saixante-douze ans et ayant élevé dix enfants, je suis proprié- 
lire de 6 hectares, 80 ares exploités par fermage et me rap- 
orlant 33.000 francs par an. Comme je paye 5.000 franes de 
oyer pour la maison que j'habite, il me reste 28.000 francs 
tomme unique ressource pour vivre toute l’année, on vient 
de me supprimer mon ällocation temporaire. Que dois-je faire 
Pour la faire rétablir ? » 


Enfin, de Loquivry-Plonnaz, dernière lettre parmi celles, 
nonbreuses, que je recois: 


« Je viens encore vous demander un petit service, J'ai 
SOixXante-douze ans et suis infirme 100 p. 100. J'ai demandé 
l'allocation temporaire. La commission de Rennes a reconnu 
Mon inaptitude et mon dossier a été renvoyé à la commission 
cantonale où il est demeuré pendant six mois. On vient de me 
aire savoir que je suis refusée parce que nous exploitons trois 


{ 








hectares de terre avec mon mari qui à SoIXante-sixX a1 
ne touche pas l'allocation temporaire. Que dois-je faire 
Mesdames, messieurs, je pourrais £iler beaucou 
exemples, ais vous aves lous élé saisis de leihres semb 
1 le 


j'ei 1 SUIS persuadé, et je ne VeUX pas ab iser de voire p 


Je tenais toutefois à protester vigoureusement contre 


mesures Sscandaleuses prises par les commissions can 
et départementales, mesures dont le Gouvernement p 
responsabilité. ipplaudissements à l'ertrème gauche 
C'est bien le Gouve ere QUI po ll 1) 
ces radiations massives | | | 
hiques OPPOSÉS aux 1Van toit, © est, 4 effet, le 1 
de l'adnunistration des contribut lirectes, ( 
représen!'ant du Gou } ] ] 
tonaie, qui £ néralement. ns se soucier de l'avis de 
du canton, décide pra ju er) e À radial n ou di 
)]1 te fi 
M. de Moro-Giafferri. M eur VW k Rochet 
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Je m'éton de votre ob) M. Vous evriez al 
Mon Sens ei penser comte 1n0 ] { 1011 { 
un secours à un vieillard, faire x LIC?, 
pélente, si le nlants ’ 
ODiigation moraie 
CL est ne proposit \ ia 0 
sS ASSUCIE Î ent vu { 
| mr 1p} its nt } ; 
M, Pierre André. Vous avez tout à 
M. Waldeck Rochet. Monsieur e Moro-Giaf 
habile que nous SOMMES } rd sur 1 ( 
ler au problèn | 
J'o] { l ( ( 
| 116 et & | ( 
{ X 1) VS s i 
M. de Moro-Gisafferri. C’e<! 
M. Waldeck Rochet. 
Dans la plupart des autrt and àl 
CeUX-C1, praliquement, ne sont pas en état 
beso = de le ps | { 1S 1; «il j ‘ 
qaucht 
M. de Moro-Giafferri. C'est à | 
M. Waïldeck Rochet. Monsieur de Moro-Giaff 
pelle qu'en 1946 à été votée une loi instituant 


poraire, pour venir en aide aux vieillards nécessiteux 
relèvent pas des zaisses des salarics. On 4 alors attril 
dant un certain temps cette allocation tempora 
grand nombre de vieux pPavsans qu se tri Avi ient 


. . 1 : 
besoin, La loi n'a pas été modifiée. Or, on supprin 
dant, par dizaines de mille, les al'ocations tt mporaï 
que cela constitue un scandale et ecovidamne la mo 


Gouvernement. (Applaudissements a lecrxtrèéme qau« 
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M. de Moro-Giafferri, Cela n'a rien à voir avec la politique du 
Gouvernement. | V à les comiInissions d'appel. 


M. Waldeck Rochet. 11 s'agit bien de la politique du Gouver- 


nement et je me permets même de dire, monsieur. de Moro- 


Giafferri, que, par votre ifterruption, vous essavez de justifier, 
de couvrir des radiations abusives qui sont le fait de ce gou- 
vernement que vous $ uteuez. (Appla idissements à l'extrême 
MA 


M. de Moro-Giafferri. Je prends l'Assemblée à témoin que je 


ia ER qu } T4 fl aire 
M. Waldeck Rochet. Je marque simplement que je ne suis pas 
| 1 rl ] 1 Î i VOLI Soil )1 


M. de Moro-Giafferri. C’est au contraire une idée que vous 


(1e { d F1 
Perdez d hab l'attribuer à vos contradicteurs une 
l l 1h { f yril nas ! [res bien ! lres bien ! sui 
] 1 } e Cl ut droili 
M, Waïdeck Rochet. Je 1 atl'ibue pas, je constate. 
M, le président. Ne passionnons pas le débat, 
M. Waldeck Rochet. } CI ne pas le débat, monsieur le 
- : . / à à aauche ) »nlre 
| 1, À { 1 ( ù (1 N quu } , du Ct t 
i titue la iisse d'assurance 
t x l it sf on 1 ja 
] I] l ] etre ervie en certains cas el 
l'A \ € | rit \ re£ol " qu là était 
l Î [ sutu isse susceptible de 
( \ lé uble des petits paysans 
| \! | ir'é ere, } { est 
| 
M. Charles Viatte, Me jrermellez-vous de vous interrompre, 
71 [ \\ Ck 
Waldeck Rochet. Je préfère poursuivre mon exposé. 
M. Charles Viatte. ! l lommage, Mais je n'en dirai pas 
par 14 ue 1 | ( 
M, Waldeck Rochet. Je le répète, nous n'en sommes pas là 
t la ra le mon intervention 
A paysans n'ont qu'u seule res- 
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M. de Moro-Giafferri. 1) | 
M, Waldeck Rochet. nn pas retirer l'allocation, comme 
tratio X qui se trouvent dans le 
} 
M. François Delcos. L)': 
M. Félix Kir, No nine 15 d'accord, 
M. Gérard Duprait. Mais on | relire sul rd lu Gou- 
M. Waldeck Rochet. ément. C'est la conséquence de toute 
politiqué | t sur instructions gouvernementales que 
| itales prononcent les 
( ) ( l'exercice 1950, quelques milliards 
] ) ] ‘ les vieux, alors qu’on Se 
pl O4 1e 1e] | 14? tniiliard pou la préparat D à : IA 
£ ! (Anplaudissements à l'extrême gauche.) 
L'Assemblée est saisie d’un projet tendant à instituer une 
l'assist vieillesse agricole et lui a déjà consacré 
tro ET na financement de cette caisse n’est pas 


6e assul Le Gouvernement ne fait rien pour hâter le 
1 plusieurs mois devront 
‘le caisse soit en état de 


l'allocation aux vieux paysans. 


| vstème actuel de l'allocation temporaire est donc encore 
ä 1 jouer pendant plusicurs mois. On sera même certai- 





eme. | 
nement obligé de le reconduire, Mais si l'on veut que la recon- 
duction n'aboutisse ‘pas à la suppression pure et simple de 
l'allocation pour tous les vieux travailleurs — ce vers quoi on 
semble s’acheminer — il faut qu'elle s'accompagne nécessaire. 
ment, et sans délai, de certaines garanties. 

Tout d'abord, il faut redonner l'allocation temporaire À ceux 
qui ont élé injustement radiés, Ensuite, il faut l'accorder 
à ceux qui ont fait l’objet d'un refus mon justifié et, s'ils 
remplissent les conditions exigées, à Ceux dont les dossiers 
n'ont même pas été étudiés; car on n'examine plus les 
demandes. 


M. Félix Kir. C’est l'affaire des commissions cantonales. 


M. Waïldeck Rochet. Ces commissions cantonales n'examinent 
plus les demandes. 


1 faut fournir les indications nécessaires aux commissions 
cantonales, tant qu'elles existent, et en finir avec l'arbitraire 
en définissant avec un peu plus de précision les conditions 
d'attribution de l'allocation aux vieux paysans... 


M. Félix Kir. D'accord! 
M. Waldeck Rochet. 6: par exemple, à titre pro« 


| il 

visoire, que la toucheront tous les exploitants âgés de soixante. 
cinq ans et disposant de terres dont le revenu cadastral ne 
dépasse pas 500 fran s, 


1 


Certes, en ce qui nous concerne, nous prélérerions le plafond 
de 1.000 francs de revenu cadastral. Nous avons soutenu cette 
thèse au cours de la discussion tendant à instituer une caisse 
vieillesse agricole et nous ne l'abandonnons pas. 


Mais si nous proposons, aujourd'hui, à titre transitoire, le 
plafond de 500 francs pour l'attribution de Fallocation tempo- 
raire par les commissions cantonales, c'est précisément parce 
que l’Assemblée nationale a retenu, a volé ce chiffre de 
0 francs comme limite pour l'attribution de l'allocation vieil. 
lesse qui devra être servie demain par la caisse vieillesse agri- 
cole quand elle sera instituée. 


La majorité de l’Assemblée nationale n'a donc aucune raison 
de se prononcer contre ce chiffre de 500 francs. 


Si je lui proposais le chiffre de 1.000 francs, on me ferait 
observer qu'il d déjà éle repoussé. Voilà pour quelle raison 
nous proposons celui de 500 frangs, 


Nous présenterons cette proposition sous forme d'amendement 
au projet en discussion, notre but élant, je le répète, d'empè- 
cher les radiations arbitraires et de garantir l'allocation tem- 
poraire aux vieux paysans qui sont dans le besoin. 


Vous devrez donc, mesdames, messieurs, prendre, les uns 


et les autres, vos responsabilités et indiquer très nettement, 
par votre vote, si vous acceplez on non que les vieux paysans 
continuent à être sacrifiés à la politique de préparation à la 
CUICTTE. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Duquesne. 


M. Jules Duquesne. Mesdames, messieurs, il v a quelques 
heures, l'Assemblée s'est penchée sur la situation difficile des 
familles ouvrières, La voici maintenant en face de la détresse 
des vieux travailleurs. 


Nous avons demandé justice pour les enfants qui montent 
à la vie et qui seront, demain, les artisans de la grandeur natig- 
nale. 


Nous ne pouvons refuser justice à ceux qui représentent 
peut-être le passé, mais qui, de leur labeur, ont fait Ja richesse 
de la France, qui ont pâli des conséquences de la guerre el se 
voient, au bout de la course, sans ressources et sans possibilité 
d'en acquérir. Nous ne pouvons nous désintéresser de leur 
infortune présente. 


Assurément, il n’est pas question de demander une revalori- 
sation des retraites qui, en compromettant les finances publi- 
ques et par répercussion la monnaie, se détruirait elle-même. 


Nous n'entendons pas faire un geste électoral, mais un geste 
de justice. Notre formule sera donc: tout ce qui peut être fait 
doit être fait. 

C'est dans cet esprit qu'a été conçu le rapport de mon collègue 
et ami M. Meck. C’est dans cet esprit que nous demandons al 
Gouvernement de prendre en considération le chiffre de 59.000 
francs qui provoquera, bien entendu, par automatisme et par 
l'application de la loi du 4 avril 1950, l'augmentation de l'aide 
aux économiquement faibles, allocation, hélas! bien modeste. 


Inutile d’invoquer la misère des vieux ct leur impuissance 
tragique devant la montée du coût de la vie, I suffit, que 
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chacun se rappelle le précepte de sagesse: Failes aux autres 
ce que vous soubaiteriez qu'en vous fil à vous-même. 


Est-ce trop demander aux techniciens qui président aux des- 
tinées de nos finances que de les inviter à se mettre à la 
place ‘du malheureux qui doit boucler son budget mensuel 
avec 4.000 francs ay la région parisienne et 3.750 francs ou 
3.600 francs pour da province ? 


La paix publique clie-mème est intéressée à ne pas laisser 
ce perpétuer sans y porier remède des situations qui consti- 
tuent pour l'opinion ouvrière un véritable scandale. 

L'héritage de deux gaüerres à bouicversé Îa situation fran- 
çaise e! créé nne Tome de nouveaux pauvres. Faire payer 
ceux qui out bénéfié des circonsiantes nées de la guerre el 
de l'occupation, supprimer farouchement la fraude fiscale, 
agencer les charges des impôts et de l'économie pour que 
ces quuvres échappent à la pire détresse, c'est une lâche que 
jes responsables du pays ce peuvent éluder. 


ll v va, mesdames, messieurs. de la santé morale de 13 
Frmce, de son équilibre et aussi de son honneur. (Applaudisse- 
menis au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Magicr, dernier ératcur 


inscrit. 


M. Antoine Mazier, Mes chers collègues, je rappelle que Ja 
discussion qui vient de s'éngager est la suite de cele que 


nous avions commencée il y a quinze jours. 


Je souligne que, pour une fois, le Gouveraement a tenu 
ses promesses, Il avait pris, én effet, l'engagement d'étudier 

opositions de la commission du travail, de préparer In 
même un tex!le et d'accepter le débat pour le 9 février. Je 
: ux de constater que la promesse, au moins dans la 
forme. a élé tenue 


L'Assemblée rationale a eu raison, Ï y a quinze jours, d'in- 
sister vivement sur la nécessité d'inscru'e celle discussion à 
‘ordre du jour, Elle traduisit son intention par un vole qui 
naître quelque émotion et, sans ce geste, je crains fort que 
nous n'eussions pas Été, aujourd'hui, appelés à discuter cetle 
nestion n xiriant 1rès grave pour l'équiNbre social et 
la paix sociaie du pays. 


Je n'entends pas remrendre ce que j'ai dit au cour: du débat 
viens de Tzmpeler. Je me borne à dire que le groupe 
wcialiste cotend resperter deux principes. 

D'une part, il veut que l'ensenibie des ressources prove- 
sant des cotisations aflectées à la vieillesse, c'est-à-dire des 
saient répartis intégralement 
ntre l’ensemble des vieux, Comme Tont rappelé certains de 
M veut que soit mis fin à l'affectation d'in 


. 1 s x . sam } 11 ' l 1 4 1° n : 
parlie de ces TeCEssDurCes à Ja Ccouverlure du déficit d'autres 


ù : x ù ‘: 4: 
Jeul SsiXJeINes de ces COiISMIONS, 


nos collègnes, 


*onsidérant la situation difficile dans Jaquelle 
sont les vieux et la sécurité sociale elle-mème, considérant 


aussi les erreurs qui ont peut-être vicié certains calculs à 


l'origin le la création de cet organisme, le g jupe socialiste 
4 Lr : Es T's . : 
estime que l'Etat doit venir en aide à la sécurité sociale. Il 


L'est pas de branche de la sécurité sociale où l'intervention de 
l'Etat soit plus justifiée que celle de l'allocation vieillesse, 
stable que l’assurance-vieillesse a déchargé l'Etat 
d'obligations auxquelles il n'aurait pu échapper. 


est inconte 


C'est sur ces bases-là que le groupe parlementaire socialiste 
entend placer Ja diseussion d’atjourd”hui. 
Lomme j'estime, en conclusion, que c'est la discussion des 
arucies qui compte, je borne là mon intervention, 
sémentis à gauche.) 

M. le présider! La parole est à M, le président de la com- 


HsSIon. 


M. Louis Beugniez, président de la commission. Monsieur Je 
président, à la lumière des renseignements qu'elle vient de 
recevoir de la commission des finances, la commission du tra- 
Vail et de la sécurité sociale estime devoir se réuni 
diatement. 


1HHE - 


Je demande donc à J’Assemblée de suspendre ses fravaux 
pour les re 
divers ) 

? 


prendre ce soir à vingt et une heures. (Mouvements 


M. Germain Rincent. Je demande la parole. 














M. le président. Contre la proposilion de M. ke président de 
la commission ? 


M. Germain Rincent. Qui, monsieur le président, 
M. te président. La parole est à M. 


profile de cette dis ussion P )I1T SONT 


M. Germain Rincent. Je 


ligne l'injuste traitement Que l'on réserve actuellernex aux 
vieux paysans, 

I est évident que si l’Assemblée avait eu le courage de se 
rallier à la proposition du groupe socialiste, dont M, 7 \ 


Prigent est l'auteur, tendant à l'organkation d'une <ais=e 
retraites pour les vieux paysans, ceux-ci auraient aujourd hui 


catisfachon comme les autres calégories de salari \pplau 
dissements à gauche. 

Il serait injuste de retarder encore la création d'une € e 
de retraïtes pour les vieux paysa 

SAT toute a-t. | ’ "J & ré q : | 16 } rm 1 
d'injustices, d'oublts, de rejets insuffisamment mot: et 
mème injustles ! 

La composition même des commissions cantonales mn 
donne pas enlière Satisfacuon. 

I est certain que Ces ComalsSSOoNns, dont da pe CE 
s «tend SU un ressort 1 audit, SON à maéan: { (‘oi T4 (x 
] { 1iCS tresses Ntat }( ir SuIS p ÿ ir | 1 ] 
ciations tiennent toujours équitablement compte de 1] 
table siiuation des demandeurs. On pourrait môme croire € 
dans certains cas, les rejets sont une consétqmentce un 1 
utoinalique de positions prises à l'avance. 

M. le président. Vous m'avez demandé là parule, 1 Y 
Rincent, contre la proposition de M. le président de la 
IHissIOn. tend ni i 1 TIVON { ] 1 or 
heures 

| (| | {1 t ] Ï { 


M. Germain Rincent., \o r le président 
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M. Gérard Duprat. l'our cela, il faudra voter l'amendement 
de M. Waldeck lochet., 

M. Germain Rincent. Certaines catégories de travailleurs béné- 
licient des aHocations. Il convient de me faire aucune différence 
entre les ouvriers de l'usine et les ouvriers des champs. 

Les vieux paysans méritent, autant que les autres, l'attention 
de l’Assemblée et du Gouvernement. (Applaudissements à qgau- 


M. Mohamed Bentaïeb. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à M. Bentaïeb, contre la propo- 


silion de la commission. 


M. Mohamed Bentaieb. Il est un cas spécial: celui des vieux 
travailleurs musulmans qui, avant travaillé dans la métro- 
P le. 

M. le président. M. le président de la commission n'a pas 


parlé de cela. 


M. Mohamed Bentaieb. Je n'ai qu'une question à poser, mon- 
sieur le pri sident. 


M. le président. Vous êtes secrétaire de l'Assemblée, mon- 
sieur Bentaïeb, vous devez donner l'exemple. (Sourires.) 


M. Mohamed Bentaieb. Monsieur le président, en tant que 
ge il vous appartient de faire respecter et de respecter 
e réglement. Or, vous ne pouvez pas me refuser la parole 
contre le renvoi de la discussion. (Sourires.) 

Je demande à M. le ministre quelle est Ja situation des 
ouvriers musulmans qui, ayant travaillé dans la métropole 
jusqu'à soixante-cinq ans, sont retournés en Algérie, 

M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
1 réponse est simple: les ouvriers dont vous pariez gardent 
tou; leurs droits lorsqu'ils rentrent en Algérie. 

M. Mohamed Bentaieb. Vous les payez là-bas comme les 


» 


autres ? 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Bien sûr! 
M. Mohamed Bentaieb, Bravo! Je vous remercie, monsieur le 
M. le président. Avant de poursuivre l'examen de la propo- 


sition de M. le président de la commission, j'indique qu'H n'ya 
plus d'orateur inscrit dans la discussion générale, Nous pour- 


rions «ao | O1! 
lon ni 1 1 1 d- 2 : 
Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
1 
rate 
La discuss n St raie est close 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
art { 
L 
L'Asse nbl C, consullée, décide de passer ü la discussion 
d urlicles 





M. le président, Ce débat doit être terminé ce soir. 

Je dois donc mettre l’Assemblée en garde: si elle accepte, 
comme M. le président de la commission le lui propose, de 
reporter à la séance de ce soir la suite de la discussion, sera-t- 
possible d'arriver, avant minuit, à une conclusion ? 

Nous ne pouvons pas, en eflet, dépasser minuit, en raison 
de l'effort que nous avons imposé au personnel Ja nuit der. 
nière et du travail à accomplir dans les services, 

M. le président de la commission. Très sincèrement, monsieur 
le président, j'estime qu’en reprenant la séance à vingt et une 
heures nous pourrons terminer le débat avant minuit, 

Nous n'avons plus de discours à faire. 

La discussion générale est close et, si chacun veut bien prendre 
l'engagement de ne pas parler plus longtemps que le président 
de Ja commission du travail, l'examen du projet de loi sera 
rapidement achevé. 

Quant aux amendements, ou bien ils seront disjoints par 
application de l’article 48 du règlement (Mouvements divers) — 
mais oui! il faut dire clairement ce qui va se passer et j'ai l'ha« 
bitude de ne pas trahir la vérité — ou bien ils seront acceptés 
et, par conséquent, adoptés sans difficulté, ou bien ils seront 
mis aux voix, sans que, pour autant, la discussion soit très 
longue. 

Si nous le voulons vraiment, mes chers collègues, nous pour- 
rons terminer le débat pour minuit moins le quart, 

M. le président. Je vous ai mis en garde, mes chers collègues, 

Vous prendrez vos responsabilités. 

M. le président de la commission demande le renvoi de la 
suite du débat à vingt et une heures, 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


“ti 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion: I. du projet de loi relatif au régime 
de l’assurance-vieillesse et portant ouverture de crédits; II, des 
propositions de loi: 1° de M. Croizat tendant à porter à un taux 
unique de 66.000 francs par an le montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs anciens salariés et à porter l'indemnité pour 
conjointe à charge ayant moins de Soixante-cinq ans à 10.000 
franes par an; 2° de M. Meck portant modification du régime 
de l’assurance-vieillesse (n°3 12104, 10951, 11804, 12031, 12146, 
— M. Meck, rapporteur), 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures vingt minules.) 

Le Chef du service de la sténograghie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy, 
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1 LEGISLATURE 
Narel 6 A æ * )T'L > EN! dé . h PENENATEt RE D 'YLIA ‘.* ra 
SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 30  SEANCE 
r L2 * r 4 L 4 
3° Séance du Vendredi 9 Février 1951, 
Art. 14. 
SOMMAIRE M. Garcia, 
Amendement de M. Genest et des mernbres du groupe <omi 
1. — Procès-verbal, niste, tendant à 5 ipprimet l'article: M. Genest. - Re); | 
Amendetnent de M, Tanguy Prigent: M. Tan: P . — 
2. — Allocation aux vieux travailleurs salariés. — Suile de la discus- Retrait. 
sion d’un projet de loi. Amendement de MM. Perdon et Genest: M. 1 
tr. 4e Comiumnission, — kReje 
PE aie) e de di: FAEPEES Autre an mi le M. Tanguy P t: MM | 
Amendement de M. Bessel: MM. Besset, Edgar Faure, ministre DE nes ie : das | 
du budget. — Disjonction par application de l'arlicle 48 du règle- He. , >". E 1 
ment. 7 : 
tnist ‘ Amendement de MM. Perdon et Antonin Gros: M 
Amendement de M. Renard: MM. Renard, le ministre du budget, la ur ee vd ” S UES \ un { 
— bDisjonction par application de l’article 48 du règlement. A gs: à yes += 08 
Rappel au règlement: MM. Patinaud, Lecourt, rapporteur pour Si + 2 iruclé more 
avis de la commission des finances, Art. 1 St pprimé par la 
Amendement de M. Gabriel Paul : MM. Gabriel Paul, Berger, Après l'article 45. 
Meck, rapporteur, Patinaud, — Disjonction par application de l'ar- Amendement de MM. Mazier et Ségelie: MM. M ” 
ticle 48 du règlement, du budget, Ségelle, — Disjoncti 
Amendement de M. Mazier; MM. Mazier, le ministre du budget. Amendeime le M. Viatte: MM. Vialte, P 
— Disjonction par application de l'article 48 du règlement, Art. 10 
AGopeR PR KIT MM, Ségelle, le ministre du budget, le président de 
Après l'article 1%, sion, — Disjoncti In. . u 
Amendement de M. Bentaïeb: MM. Bentaïeb; Bacon, minislre du Après l’article 16, 
ravai ; sécurité sociale, — Retrait. à 
travail et de la sécur é sociale DE ee de Amendement de M. Palewski (revrise)\: M. 1 
Amendements de M. Girard et de M. Bissol, soumis à discussion — Disjonction 
commune: MM. Girard: Beugniez, président de la commission du sin Le Did Né és ne. FÉES D 'ÉOS 
travail et de la sécurité sociale; Bissol, le ministre du travail et pi er ement de M. Mazier: MM, Mazier, le minis du buds ds 
de la sécurité sociale, iSJOnclion. 
: ve à à int a ialri ù H . uilont à 
tejet de l'amendement de M. Girard. AN : de Me Si ne : ugniez: MM. le président de 
: , SP VI 155101, 1€ INiSire ravail et de la sécu sociale. — 
Adoption de l'amendement de M. Bissol. Retrait. 
Amendement de M. Duquesne: MM. Duquesne, le président de Amendement de M. Mazier. — Satisfait 


la commission, le ministre du travail et de la sécurilé sociale. — 
Adoption de l'amendement modifié. 
Amendement de M. Palewski: MM. Capitant, le président de la 


Amendement de MM. Darou et Le Coutaller: MM. Rincent, le 
rapporteur, le ministre du budget. — Retrait 


commission, le ministre du budget. — Reporlé après l'article 16. ca» eg, + vd = Waldeck Rochet: M. le président de la com 
55 }. — sion Ct10 
Amendement de M. Duquesne et de Mme Lefebvre: MM. Du- sm ete gran Bet dE 1 
quesne, le ministre du travail et de la sécurilé sociale, le ministre Explication de vote sur l’ensemble: Mme Nédelec. 
du budget, — Retrait. Adoption de l’ensemble du projet de loi. 
Amendement de M. Mokhtari: MM. Mokhtari, le président de la 
commission, le rninistre du travail et de la sécurité sociale, Ben- 3. — Report d'inscription d'une affaire, sous réserve qu'il n’v ait 
taïeb. — Retrait. pas débat, k 
Art, 2. 
MM. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Palinaud, le 4 — Renvois pour avis. 
Tapporteur, Mazier, le ministre du budget. — Adoption. 
Art. 3 à 8: adoption. 5. — Renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française 


Après l’article 8. 
. Amendement de M. Reugniez tendant à introduire un article addi- 
lionnel: M. le président de la commission. — Adoption. 


6. — Dépôt de projels de loi, 





à à 7. — Dépôt d’une lettre rectificative, 
Amendement de M. Duquesne: M. Duquesne. 8. — Dépôt d’une pronosition de 
Sous-armendement de M. Viatte: M. Viatte. 4 ne 

; Adoption du sous-amendement et de l'amendement modifé. 9. — Dépôt de rapports 
Adoption de l'article modifié. 

Art. 19 à 13: adoption 10. — Ordre du jour. 


L 2 


le président. 
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PRES!DENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 


vice-président. 


ouvert a vingt el une heures. 


1 . 
PROCES-VEREAL 


M. le président. Le ] verbal de la deuxième séance de ce 
“3 


{ 


M. Andreas Aku. J'ai une observation à presenier à Propos 


À Je fa ouxXrerRre St ice unter. 


président. ( t pas possible. Vous vous y prenez 


LL. 


ALLOSATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 


la discussion d'un projet et de propositions de Hot. 


nt. suit le \ dis- 
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M. Rénard a déposé un amendement téndant à remplacer 
les 2 et 3° alinéas de l’article f* par le suivant: 

« Taux unique de 66.000 frarcs par an, et à 10.000 francs par 

n l'indemnité pour conjointe à charge ayant moins de soixante- 
cing ans. » 

La parole est à M. Renard. 


+ 


M. Adrien Renard, J'ai deposé à l'article 1% un amendement 
tendant à porter l'allocation des vieux à 66.000 francs Par an, 
comme Le réclamait la proposition de loi déposée par notre col- 
lègue M. Croizat. 

\ujourd'hui, le rapport de M. Meck, adopté par la commission 
du travail, propose une augmentation de 7.000 francs en consa- 
crant les diflérentes zones existantes. 


Le Gouvernement, de son côté, dans le projet qu'il avait 


déposé sur le bureau de l’Assemblée le 7 février, ne proposait 
qu'une augmentation de 4.000 francs par an, soit 11 francs par 
jour, pour leævieux travailleurs. 


La commission du travail a été un peu plus loin. Cependant, 
nous considérons qu'elle ne saurait donner satisfaction aux 
intéressés. Depuis une année l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés n'a pas été relevée. Or, entre temps, une hausse sen- 
sible, dx coût de la vie s'est. produite, qui absorlera amplement 
l'angmentation de quelques milliers de francs qui va être accor- 
dée aux vieux travailleurs. 


D'autre part, nous sommes à la veille de nouvelles augmen: 
Il ti ns et nous allons être sous peu dans l'obligation de 
demander d’autres relèvements de l'allocation aux vieux tra- 
Vailleurs, Non seulement l’augmentation qui va être accordée 
sera largement dépassée, mais personne ne peut contester que 
nous nous trouvons devant une hausse accentuéte du coût de 


| 


augmentation du prix des produits alimentaires 


C'est dire que les 7.000 fran iugmentation que la commis- 
ion Gu travail et de Ja sécurité sociaie alloue aux vieux travail. 
leurs sont nettement. insuffisants, D'ailleurs, M..Meck lui-même. 
dans son rapport, a reconnu que cette augmentation était insuf- 
di 
11 4 


On nous rétorque toujours qu'il n’y a aucune disponibilité, 
UU MY a pas assez d'urgent pour augmenter l'allocation aux 


« t » 4 à 
eux iVallieurs, 


D'abord, nous ferons remarquer que si la cotisation de 9 p. 100 
perçue pour les preslations-vieilesse était intégralement eon- 
1! 


sacrée à cet objet, : v aurait assez de ressources pour rekrver 
cette ailocation dans la proportion que nous réchimons. 


D'autre part, sous savons qu'on se sert des réserves de la 
caisse des retraites des vieux travailleurs pour couvrir d’autres 


"a 
serait possible de trouver dans ces réserves les 


pues el qu'il 
ressources necessires pour satisfaire cette demande de 66.000 


Si nous ne voulons pas que celle question rexienne {très ran 
dement devant l'Assemblée, si nous ne voulons pas voir encore 
rs les journaux des campagnes, comme celles que nous avons 


inisère des vieux, si nous ne voulons pas con- 


taf re, chaque jour, nne cascade de suicides de vieux 
qui préfèrent se donner la mort plutôt que de voir la misère 
itrer dans leurs fovers, alors, nous dévans reconnaître qu'une 


! 4 


me f .. ç: 7 LES fr 
ALES nes est insuffisante et qu 1 faut accor- 


valorisation demandée par notre collègue M. Croizat 
] sa nropositio le loi 


t 


En utre. ie taux de üuO.(KAH) IFancs pi POS pal M. Croizat doit 


( uniforme pour tous les vieux travailleurs de notre pays. 
H m'est pas possible que l'on continue à consacrer celle injus- 
lice que representent les zones de salaires. Hier encore, 


M. Neixonne. au nom du groupe socialiste, se plaisait à eonsi- 
dérer que l'institution de zones, pour les allocations familiales 
our les vieux, est un scandale qu'il faut faire dispa- 


Nons espérons donc que nons serons d'accord à cet égard 
e nous fero Us} itre cette inégalité, cette injustice 


De plus, je demande, au nom de mon gronpe, par cet amen- 


lement, que Fon po:te l'indemnité de la conjointe à charge à 
10.009 francs par an, soit un relèvement ‘de 5.000 francs. 
C'est là. mesdames et messieurs, une proposition qui est assez 


noieste, Personne ne concevra que les vieux ne doivent pas 
cette juste revalorisation. 11 est impossible que. dans 
\ssemblée où tout le monde prétend prendre la défense 

les plus touchées, en particulier des vieux qui 
tés et les plus malheureux, il ne Se trouve 

té de parlementaires pour décider, ne voulant 
tenter de la demi mesnre qui consisterait à donnet 
P r d'augmentation aux vieux travailleurs, 

| revendications en leur accordant 
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une réparation bien modeste et en leur allouant les 66.000 francs 
par àn que nous réclamons. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. À propos de quel article du règlement deman- 
dez-vous la parole ? 

M. Marius Patinaud. À propos de l'article 4, monsieur le 
président, 

M. le président. Il n'a pas encore élé invoqué. 

Attendez qu'il le soit! 

M. Marius Patinaud. Il à été invoqué il y a un instant. 

M. le président. Mais il ne l'est pas en ce moment! 

M. Marius Patinaud. Lorsqu'il va être invoqué, monsieur le 
président, vous me refuserez la parole parce que la disjouction 
sera de droit. 

M. le président. Soyez rassuré. monsieur Patinaud, je vous 
donnerai la parole à ce moment-là, pour un rappel au règle- 
ment. 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Pour faire plaisir à M. Palinaud, 
je vais opposer l'article 48 du règlement à l'amendement de 
M. Renard. 


M. le président. La parole est donc à M. Patinaud, pour un 
rappel au règlement — pour iui faire plaisir. 

M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, il y a une chose 
qui me ferait plaisir, c'est que vous pensiez un peu plus aux 
VIEUX. 


M. le ministre du budget. Je pense à eux en payant, et non 
pas en discouraül. 


M. Marius Patinaud. Vous les payez, mais avec leur argent. 


M. le président, Monsieur Palinaud, je vous rappelle que vous 
avez la parole pour un rappel au règlement, 


M. Marius Patinaud, Oui, monsieur le président, c'est un 
rappel au règlement à propos de l'article 48, 

M. le ministre du budget nous oppose, chaque fois, l'ai 
ticle 48. Je prétends qu'il n’est pas opposable sur les questions 
qui nous préoccupent actuellement. | 

En effet, il s’agit de l'argent qui a été versé pour les vieux 
travailleurs et il n'est absolument rien demandé au budget. 

Je veux rappeler cette démonstration parce que, je crois, il 
est nécessaire de la refaire, Le total des sommes versées aux 
vieux est inférieur de 120 milliards de francs aux sommes qui 
ont été perçues pour eux. 

IL existe actuellement dans les caisses de sécurité sociale un 
volant de sécurité de 116 milliards de francs. Il est le résuitat 
de la différence entre les versements effectués pour les vieux 
ct les sommes qui leur ont été réellement versées. 

En réalité, l'astuce gouvernementale, si je puis employer ce 
terme, a été d’abord de refuser les rajustements des alloca- 
tions de vieiliesse, et d'utiliser ensuite, à d’autres fins, l'argent 
versé pour les vieux. Comme maintenant, il n’y a plus d'argent, 
on refuse le relèvement de l'allocation des vieux. 

La situation difficile que connaît la sécurité sociale est la 
conséquence du blocage des salaires; les prix restant libres. 
Il n'est pas possible qu'après avoir augmenté la misère des 
travailleurs occupés, vous refusiez aux vieux ce qui leur appar- 
lient et ce qui a été versé pour eux. 

Par conséquent, l'article 48 du règlement n’est pas oppo- 
sable, Pour augmenter la retraite des vieux, il suffit de leur 
donner l'argent versé pour eux. Toute autre utilisation de cet 
argent porte un nom: cela s'appelle détournement ou escro- 
querie! {Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. L'’amendement est disjoint, l’article 48 du 
règlement ayant été invoqué dans des conditions régulières, 

. M. Marius Patinaud. Quel est l'avis de la commission des 
finances sur la régularité de cette apphication ? 

M. Robert Lecourt, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. L'avis de la commission des finances est très 
simple, et je peux rassurer M. Patinaud: l’article 48 du règle- 
ment est parfaitement applicable. 

M. le président. La démonstration de M. Patinaud le faisait 
Coluprendre, 


M. le rapporteur pour avis. car le budget est engagé, 








M. Marius Patinaud, Vous avez pris l'argent 
ladie 


combler ie déficit du régime ma 
liales. 

M. le présidert. Monsieur Pal 
role, 

M. Marius Patinaud. C'est ce 


d'aujourd'hui et votre recours à l 


qui 
irti 


EN 


1 de 
vous 
just 


ie 


ares 


lo il 


M. le président. Monsieur Patinaud, il convien 


règlement, sans commentaires, 
Nous arrivons maintenant à ur 
Pain. 


M. Marius Patinaud, Je liens compl 


et de leurs droits. 
M. Tanguy Prigent. M. latinaut 


M. Marius Patinaud, Il y à un moyen de payer les ralades 


M le président Monsieur Patinau 
M. Marius Patinaud. ... c'est di 
las prestations soient élevée ill 


Tanguy Prigent. 


M. le président, Monsieur Pat 


paroie 

M. Marius Patinaud. Vous auriez ir 
questions que Vous ne connaissez pa 
gent. 

M. Tanguy Prigent. Prélention rid 

M. Marius Patinaud. Elle n'est pas 
que les caisses de maladie ont pet 
et vous ne parleriez pas ainsi 

M. le président. Monsieur Palinaud, 
_ M. Paul Bacon, ministre du tra l 
Cela à commencé quand vous étiez au 


M. Marius Patinaud, Vous avez 


rage. 


M. le président, Monsieur Pal 
plus la parole, 


M. Marius Patinaud, Alor: 
ministre. 


M. le président. M. le mi 
tion. 


M. Marius Patinaud, M. |: 


sait que dans les travaux prépara ti 


de trésorerie avait été prevue. Or 


celte avance. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


même ne disait rien à ce suiet 

M. le président. Monsieur Patir 
rompre sans y être autorisé, : 
Journal officiel. 

M. Gabriel Paul a déposé 
cer les 2e pt 3° aline 1 a et b 
tions suivantes : 

« Le taux de l'allocation est fi 
ment de zone. 


« L'alinéa C paragl iphe } de ] 
n° 45-170 du 2 février 1945 est supprit 
La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul, Votre comn 
l'unanimité une augmentation 


\ amendement 


d, veuill 


las 
releve! 


d £. 


IS 
le 


temporaire aux vieux travailleurs 


Nos collègues Besset et Renard 
d'une telle augmentation. 


Nous avon; proposé que l'allocation soit | 
et le 
l’article 
Cependant, personne ne peut contester la « 
vieux et, au fond, il n'est pas possible de 


pour tous les vieux travailleurs 
de plus, vient de nous opposer 


tion de cet article. 


Jusqu'à quelle limite pousse 
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Si le rapport Meck est adopté dans <a forme 
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s'appliqu int aux 








M. Gabriel Paul. Volontiers. 


M. Gilbert Berger. Au moment où notre Assemblée délibère 
eur l’angoissante situation des vieux travailleurs anciens sala- 
riés, de ces vieux et de ces vieilles qui, pendant toute leur 
vie de labeur ont participé à la création d'importantes richesses 
nationales, alors que l'Etat les maintient dans des conditions 
d'existence extrêmement pénibles, combien de ces pauvres 
vieux sont aceulés à mettre fin, par le gaz, la corde ou l'eau 
à leurs souffrances, à leur faim, au manque total de vêtements! 


C'est bien là l'illustration d’un régime décadent, impropre à 
assurer dignement les dernières années de ces vieux et de ces 
vieilles qui, depuis leur plus jeune âge, ont travaillé et peiné. 

Non seulement les allocations qui leur sont attribuées sont 


uffisantes, mais le découpage des départements en zones 
crée, à leur détriment, une grave injustice. 

Je prendrai, à ce sujet, un exemple dans le département que 
j'ai l'honneur de représenter. Dans les villes de plus de 5.000 
habitants, Fallocation est, pour un ménage, de 70.000 franes 
par an, dans les villes de moins de 5.000 habitants, elle est 
de 64.500 franes par an, soit 5.500 franes de moins, €e qui est 
une somme pour les vieux travailleurs. 


Mais où l'injustice dépasse les bornes, c’est lorsqu'on pense 
que des vieux travailleurs de Longjumeau, par exemple, tou- 
| t 5.50 francs d nous que des VIEUX de SAaVIENY,. Po 1T- 
tant ils vivent à quelques centaines de mètres les uns des 


Cet exemple est valable pour d'autres communes de notre 
département, les zones n'étant séparées que par la Hmite th6o- 
rique des territoires des communes, 


Nous avons déclaré, hier, à l'occasion de la discussion sur les 


ulocations familiales, que la vie était plus dure daus ces petites 
tes el que les condit is d ipprovisionnement y étaient 

p.us dit les, 
Va-t-on continuer à maintenir arbitrairement ce découpage et 


laisser ces pauvres vieux dans la misère ? 

En ce qui nous concerne, nous demandons la suppression de 
ces zones et nous crions, avec les vieux et les vieilles €: France: 
Prenez l'ürgent sur vos crédits de préparation à la guerre et 
donnez aux vieux une allocation suffisante pour [eur permettre 
ie terminer convenablement leurs jours. (Applaudissements à 
extrême gauche.) 


M. Gabriel Paul. Xolre collègue Berger vient d'apporter quel- 
lues Nouveaux arguments. tures au centre el à droile.) 


\ 


3 
M. Gilbert Berger, Vous pouvez rire! 


M. le président. C'est l’arlifice que vous avez employé pour 


bteuir la parole qui fait rire. 


M. Gabri£e} Paul. ..qui confirment les raisons essentielles pour 
Jesquelles nous réclamons avec insistance la suppression des 
abaltements de zone. 

Leur maintien a créé un tel mécontentement que c’est bien 
‘nt les mouvements de protestation de tous ces vieux 
et vieilles qui ont amené les membres de la commission à 
voter pour la suppression de ces abattements de zones. 
Je viens de rappeler qu’il en à été ainsi lors de la discussion 
commission du rapport Bouxom. I} en a élé encore de même 
lors de la discussion du rapport Duprat sur [a suppression 
des abattements de zone en matière de salaires: vingt com—- 
missaires ont voté pour la suppression et huit se sont absle- 
IiUDs: 

Chaque fois, une majorité s'est dégagée, y compris sur un 
autre aspect du problème, la suppression .des abattements 
d'âge: 19 voix se sont prono ées pour, contre 3 et 5 absten- 
LIOHIS. 

Comment concevoir qu'il pourrait en être différemment lors- 
qu'il s’agit de la catégorie sociale la pus défavorisée ? 

Vous avez, mesdames, messieurs, l’occasion de metre vos 

les en accord gvee vos paroles. 

M. Maurice Genest. Très bien! 

M. Gabriel Paul. I} ne suffit pas de se prononcer en faveur 
d'un principe; il faut le faire entrer dans la réalité. 

Si vous ne Fappliquez pas aux vieux travailleurs qui sort 
les plus défavorisés, les ouvriers seront en droit de dire que 
malgré tous vos propos, à la commission du travail ou ailleurs, 
vous êtes en vérité pour le maintien des abattements de 0n68. 

Les jeunes seront en droit de dire que vous avez volé en 
commission la suppression des abattements d'âge, ave Je 
secret espoir que la diseussien ne viendrait jamais devant celle 
sssembice. 1 

Les associations familiales cseront en droit de dénoncer F'hy- 
pocrisie qui consiste à être tantôt pour et tantôt conire la sup- 
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pression des zones, selon que vous vous trouvez en commis- 
sion, ou à l’Assemblée en présence du Gouvernement. 

Quant au groupe communiste, il affirme une fois de plus sa 
ferme opposition aux abattements de zone. 1 vous offre l'oc- 
casion de veus dresser, par un acle sans équivoque, contre 
l’une des injustices sociales les plus flagrantes. Saisissez-la en 
votant notre amendement qui porte à 55.000 francs, sans abat- 
tement de zone, l'allocation pour tons les vieux travailleurs 
anciens salariés de France. (Applaudissements à l'extréme quu- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 


M. Henri Meck, rapporteur, Je répondrai en quelques mots 
aux observations non justifiées de notre cohègue sur l'attitude 
adoptée par la majorité de la commission. 

En ce qui concerne les abattements de zone, je rappelle à 
nos collègues communistes que, durant les trois longues années 
au cours desquelles MM. Croizat et Patinaud se sont maintenus 
au ministère du travail. ils avaient toute latitude pour Îles 
supprimer, Cependant, ils ne l'ont pas fait. 

Pourtant, à cette époque, la branche vieillesse de la sécurité 
sociale était excédentaire de 60 p. 100, alors que la loi que 
nous allons voter. va entraîner, tout au moins pendant quel- 
ques mois, un léger déficit, 

D'autre part, on aurait pu sans doule trouver ung dizaine 
de milliards de francs, si le groupe communiste avait voté Ja 
disjonction de l’article 19 de la loi du 23 août 1948. Mais il 
s'y est opposé. Cette somme rondeletie aurait pourtant permis 
de procéder à la réforme qu'il demandait. 

La commission est opposée à votre amendement tout simple- 
ment parce que le financement actuel de l'assurance vieillesse 
ne permet pas de vous donner satisfaction. Le jour où les 
recettes augmenteront, le problème pourra être examiné de 
nouveau. Mais c'est impossible pour le moment. Les grandes 
difficultés que nous avons éprouvées dans nas tractalions avec 
le Gouvernement prouvent suffisamment que nous avons fait 
notre devoir. 

Nous recevons des coups de gauche et de droite. Les uns 
nous critiquent parce que nous ne donnons pas assez aux 
vieux travailleurs. Le Gouvernement nous reproche, au 
contraire, de compromettre l'équilibre financier de la sécurité 
sociale. 

Ce croisement des critiques venant de gauche et de droite 
prouve que nous avons fait notre devoir. 

Certains chiffres ont été cités, il y a un instant encore. Je 
sais bien que dans l'opinion publique française on fait miroiter 
cet excédent de 150 ou de 200 milliards de francs qui se trou- 
veraient dans les caisses de.la sécurité sociale. Mais ces pré- 
tendues centaines de milliards de francs ont diminué, Dans 
sa propositiau de loi, le groupe communiste indique le chiffre 
de 150 milliards. Tout à l'heure M. Patinaud se contenta du 
chiffre de 116 milliards. Ce montant, qui fut réel au 30 sep- 
tembre 1950, a diminué depuis. Ces 116 milliards se trouvent 
du reste répartis entre des centaines de caisses et forment un 
volant de sécurité, une réserve accumulée dont les caisses 
ont besoin pour faire face à leurs engagements de fin de mois 
ou de fin de trimestre. 

Ce n'est pas de la thésaurisation; c'est, je le répète, une 
simple réserve de comptabilité et de payement dont disposent 
ces caisses. 

Ces sommes ont été amassées par les bons soins de 
MM. Croizat et Patinaud, notamment au cours des années 1945, 
1916 et 1947 durant lesquelles ils occupaient le ministère du 
travail, Nous avons bien besoin, en ce moment, de ces réserves 
accumulées ; car le jour est peut-être proche où, par suite du 
déficit de l’assurance-maladie, la sécurité sociale devra faire 
appel au Trésor, au ministre des finances, pour obtenir une 
subvention, faute de quoi elle sera obligée  « fermer ses gui- 
chets, ne pouvant plus faire face à ses engagements. 

Voilà la vérité nette et claire sur les prétendues centaines 
de milliards de francs qui ont été amassées dans les caisses de 
la sécurité sociale. (Applaudissements du centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour répondre 
à la commission. 


M. Marius Patinaud. Deux problèmes ont été posés. Le pre- 
Mmier concerne les abattements de zones de salaires. 

Puisque mon ami M. Croizat a été mis en cause, je veux 
rappeler que durant son passage au ministère du travail il a 
constamment livré bataille contre certains de ses collègues du 
gouvernement de l'époque pour obtenir la suppression des 
zones de salaires. 


M. Tanguy Prigent. C’est faux! Nous étions quelques témoins. 
Ce que vous dites est un mensonge. 


M. le présidént. Monsieur Tanguy Prigent, veuillez employer 
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Lorsque vous prélendez réarmer et améliorer le sort des tra- 
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n'hésiterons pas à suivre celui-ci le jour où il nous demandera 
l'effort fiscal nécessaire pour améliorer la situation des vieux 
de ce pays. 

Je conjure le Gouvernement de comprendre la portée de mon 
amendement, Je voudrffis que lous les vieux perccivent 52.009 
francs par an, c'est-à-dire 1.000 francs par sémairié. 

L'augmentation est peu sensible, mais le fait de l’aecorder 
démontrerait qu'un effort a été réa:isé, Si vous n'acceptez pas 
Inon amendement, les vieux résidant dans les localités de moins 
de 5.000 habitants percevront seulement 49.000 francs. En 
dehors de l'avantage que représente l'augmentation de 3.000 
francs, je suis persuadé que cette mesure aurait un effet psy- 
chologique. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de consentir cet 
effort. Vous allez sans doute invoquer l’article 48 du règlement 
parce que- l'allocation temporaire est liée à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, Réfléchissez avant de vous pronon- 
cer sur un amendement modéré qui n'a pas pour objet de 
supprimer entièrement les zones. I ne s’agit que d’une pre- 
mière élape. Plus tard, nous pourrons les abolir et tous les 
vieux de France percevront alors la même allocation que ceux 
de la région parisienne 

Je comprends les difficultés que rencontre M. le ministre du 
budget et je partage Son opinion lorsqu'il nous dit qu'il préfère 
donner des sommes moindres mais d’un pouvoir d'achat cer- 
ain plutôt que des allocations plus élevées dont le pouvoir 
d’a diminué à la suite de l'inf'ation qui serait provo- 
quée par cette mesure. Je crois, cependant, que l'effort que je 
demande au Gouvernement est minime et qu'il doit l'accepter, 
{ppiaudissements à gauche.) 


hat serait 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je regrelle de devoir 


Opposel à 


M. Mazier l'article 48 du règlement, 

Le Gouvernement manifeste dans ce débat un grand esprit de 
conciliation, S'il ne pouvait espérer désarmer certaines suren- 
chères que nous connaissons bien, il pensait pouvoir compter 
su’ une réponse à ses propres gestes st sur une cerlaine com- 
préhension de ja part des membres des #roupes de la majorité, 


Je fais tout spécialement appel à M. Mazier pour qu'il n'in- 
siste pas pour son amendement, faute de quoi je serais obligé 
de lui opposer ce qui me serait pénible — l'article 48 du 
réglement. 


M. le président. Mainlenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Mazier ? 

M. Antoine Mazier. Je ne puis le retirer. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose l'ar- 
ticle 48 du règlement à l'amendement de M. Marzier. 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 


M. Marius Patinaud. Les ministres socialistes sont pour le 
maintien des abattements de zone. 
Patinaud, vous n'avez vraiment 


M. le président. Monsieur À 


plus la parole. 
M. Marius Patinaud. J'ai terminé, monsieur le président. 


M. le président. Ne re: m'excuse d'avoir 
à prendre ce ton. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°, 


L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


‘ommencez plus! Je 


M. le président. M. Bentaïeb a déposé un amendement tend. 
à insérer, après l’article 1*, un article nouveau ainsi conçu : 
« Les vieux travailleurs originaires des départements algé- 
riens, départements et des territoires d'outre-mer, des 
protectorals tunisien et marocain qui ont travaillé dans les 
départements de la métropole bénéficieront de la présente loi ». 
La parole est à M. Bentaïeb, 


des 


M. Mohamed Bentaieb. En 1914, la France à eu besoin de main- 
d'œuvre et a fait appel à l'Algérie, qui a envoyé des travailleurs 
dans la métropole. Quelques-uns d’entre eux ont continué à 
travailler dans les usines françaises durant de nombreuses 
années. 

Certains de ces vieux travailleurs sont maintenant âgés de 
soixante-dix ans Dépourvus de ressources, ils vivent difficike- 
ment et sont vêlus de haillons. 


Je vous demande de comprendre leurs préoccupations et de 


ne pas refuser le bénéfice de la loi à ceux qui ont fait tout 
leur devoir en venant à l’aide de la métropole. 

Or, l’ordonnance du 2 
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ni aux Francais des territoires d’oulre-mer, Seul 18 
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vote de mon amendement permetira de donner satisfaction 
à ceux qui ont sacrifié toute leur vie pour la mère patrie. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné l'amen- 
dement. 

M. le président. La paroïe est à M. le ministre du (travail 
et de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. J'ai cu 
l'occasion de répondre à M. Bentaieh que les travailleurs algé- 
riens ayant travaillé dans les départements de la métropole 
bénéficient exactement des mêmes droits que les travailleurs 
métropoiitains. 

Par conséquent, l'amendement de M, Bentaïeb devient, au 
moins pour Ja catégorie des travailieurs algériens, sans objet. 

D'autre part, il nous est difficile — notre coligue le com- 
prendra sans peine —- de légiférer pour les travailleurs turii- 
siens et marocaims, 

Je demande done à M. Bentaïeb de prendre acte de ma décla- 
ration. Je hui donne une fois de plus l'assurance que les tra- 
vailleurs algeriens qui ont travaillé dans la métropole ont des 
droits égaux aux travailleurs métropüiitains. 

Après ces explications, notre collègue voudra bien sans doute 
ietirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Bentaïeb. 

. Mohamed Bentaieb, J'aurais préféré un vote, mais puisqu 
M. le ministre du travail veut bien me donner une assurance 
je retire mon amendement. 

M, le président, l'amendement est retiré. 

M. Rosan Girard a déposé un amendement tendant à insérer, 
après l’article 1%, un nouvel article aksi rédigé : 

« À compter du 1% janvier 1951, le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, le montant maximum des ressources 
annuelles des bénéficiaires, ainsi que la majoration pour 
conjoint à charge sont das les départements d'outre-mer des 
anèmes que dans la métropole ». 

La parole est à M. Rosan Girard. 

M. Rosan Girard, La cause est déjà à peu près eatendue. 

Vous savez, mesdames, messieurs, que le coût de la vie dans 
les départements d'outre-mer est le double de celui de Ja 
métropole. Cela signifie que les vieux travailleurs des dépur- 
tements d'outre-mer devraient disposer pour assurer leur exi: 
tence de deux fois plus de moyens financiers que ceux de la 
métropole. Mais nous n'allons pas jusqu'à demander 1 
‘quité et nous nous bornons à réclamer les mêmes taux que 
ans la métropole. 


x 
a stricte 


Qu'on ne vienne surtout pas nous dire que les caisses de 
sécurité sociale des départements d'outre-mer ne disposent pas 
des moyens permettant de financer jies allowations à de tels 
taux. À Ja Guadeloupe, par exemple, il existe un excédent de 
récciles sur les dépenses de l’ordre de 300 millions. La situation 
nancière des caisses, qui, jusqu'à présent, ne garantissent 
que le risque vieillesse et aucune des autres prestations de 
sécurité sociale, leur permet parfaitement de supporter les 
incidences fuancières de mon amendement. 

C'est pourquoi je pense que l'Assemblée ne devrait pas faire 
de difficulté pour l'adopter. 

M. le président, La parole esi à M. le président de la commis- 
5011. 

M. le président de la commission, M. Bissol a déposé un 
imendement dans le même sens. Nous aimerions en connaître 
€ texte. 

M. le président. M. Bissol a, en effet, présenté un amende- 
ment tendant à insérer, après l’article 17, un nouvel article 
ainsi rédigé : 

« À partir du {* janvier 1951, les taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, dans les nouveaux départements 
l'outre-mer, sont majorés, de 7.000 francs, ainsi que le montant 
des ressources annuelles des bénéficiaires ». 

La parole est à M. Bissol. 


M. Léopold Bissol. Mesdames, messieurs, bien qu'avant le 
même objet, mon amendement est plus modeste que celui de 
Mon collègue, qui tend à une parité totale. 

L Assemblée, je l'espère, ne manquera pas de voter la 
mesure que je propose en faveur des vieux travailleurs. 

Depuis que la retraite des vieux à été appliquée dans les 
nouveaux départements d'outre-mer, des améliorations succes- 
nyes ont été apportées dans ce domaine aux vieux de la métro- 
pole, mais elles n'ont pas été élendues à ceux de chez nous, 
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Les hausses successives du coût de la vie nous ont conduit 
à augmenter le taux de l'allocation de 30.000 francs dans la 
métropole: dans les départements d'outre-mer, l'augmentation 
a ét 1e GX) ics et de 7.%) francs. 

Pourta vous savez fort bien que l'accroissement du coût 
de !a * 1 cours de ces trois dernières années, à été au 
mo aussi important dans les départements d'outre-mer que 
Ü la TCITOpOi 

M. le président, Monsieur Girard, vous avez épuisé votre 
lemps de parole, je vous demande de conclur 

M. Rosan Girard, Ln qui concerne le maximum de res- 

S 4 elles, je ne peux accepter les propositions qui nous 
présentées, car rien ne les justifie. 

{ Maxi 1! n ne en mars 1948 et vons l'avez porté 

! )] ( KM francs pour un ct ibataire et à 
«( il s pou méliag 

1d Savo pa emple, au nom de quel principe 
li l lienr céh ire peut disposer dans la métropole 
e (x) f s de S es supplémi ntaires en dehors de 
] Ca 1, tandis que dans les départements d'outre-mer on 
J it q ) (XX) francs. 

} us 1 »blic | siat que dans ceîte Ascemblée il 
! l [lip 1h } l'égalite des droits et la jus! ce. 
\ le Z à IX & és de nos départements 
UN: œr] tati0 ] (MX) francs par an, ce qui reprt 

A | à | } 

Eh bic tte } uie anugmentalhon ni permet- 

4 * & (l la G leloupe de couvrir la 
] È ill ] | qi vient de I Leg | 
[1 e C F4 Il 

M. le président. }: \ \ n In monsieur 
Lipas 

M. Rosan Girard. \ président, je le retire 
7 

M. le président. Je mets au ix l'amendement de M. Girard 

Il endem 6 «1 , n'est pas adople 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bissol, 

blé p niuissionu et } le Gouvernement. 
ul. mis Aux voir. est adoplé. 
M. le président. M. ! présenté un ami ment 
4 pres I le nouvel article suivant: 
| li In iéa de l'article 2 de l'œdonnance 
14 J ill} modifiée 
s{ { en !Î el) hi oO! 
l msécutif à l'occupation 

| L 
* M D 
M. Jules Duquesne, L: lu 3 février 1950 prévoit que dans 

sS (Lg ] in s de salariat leqUISEsS pour l'obten- 
ocation IX X ivailleurs, entrent en ligne de 

] s des 1914 à 1919, durant lesq elles 
| LA riés ont élé mobilisés, engagés 

urles, otages ou reienus en teæri- 

| \ ( ( un amendement améliorant l’or- 
2 févi 1949 use dans la loi du 3 février 

( | IS ] Dé se, par « terr toire 

r | = 1 Serre cé que l'on pourrait 

= Hoi Q 1VOi0 [a { 

} eII is e1 1 ! rtéé le ‘amende- 
1) Le ] Nord ertaines usines ont eu leur 

( ( wuit, 1 mise en état après la guerre 
J}i 

\f ; & x eurs, lorsqu'ils sollicitent J’allo- 
| 0 ] ces de Salai it, se voient ré fuser 
] ques mois de chômage involontaire, consé- 

{ | Q ré 
} lé mon amendement, qui répond 
d il s débats du mois de janvier et qui 


1 2 février 1945. (Applaudissements au 
est à M. le président de Ja com- 


M. le président. La parc 


M. le président de la commission, La commission accepte 


unendement de M. Duquesne, que je voudrais commenter 
lement de facon à bien faire comprendre au Gouvernement 
| commission et M. Duquesne déeirent, 


] 





Après Ja guerre de 1914-1918, toutes les usines des régions 
du Nord de la France envahies n’ont pu être remises en état de 
marthe immédiatement. Il y a eu. durant quelques mois,achô- 
mage involontaire pour les travailleurs de ces usines. 

Actuellement, ces chômeurs involontaires ne peuvent justifice 
leur qualité de travailleur pendant cette période par un certi- 
ficat de travail ou par un certificat de chômage, parce que les 
fonds de chômage n'existaient pas ou, en tout cas, n'exislaient 
pas partout. 

M. Duquesne demande donc que les quelques mois où ces 
travailleurs n'ont pas pu être occupés soient considérés comme 
des périodes de salariat au regard de là Joi des vieux travail. 
ieurs 


rè 
o! 


salariés. 


le 


M. le président. La parole est à M. ministre du travail. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement de M. Duquesne. Toutefois, jl 
lui demande d'en modifier légèrement la rédaction, car dans 
ea présentation actuelle il peut prêter à équivoque. Je Jui 
demande de supprimer le mot « otages » et de rédiger comme 
suit la suite de l'amendement: 


« ou juétifient de leur présence en territoire envahi on de 
leur état de chômeur involontaire consécutif à l'occupation du 
territoire considéré, » 

Ainsi rédigé, cet amendement répond aux explications que 
vient de fourn'r M. le président de la commission. Ce nest 


pas la qualité d'otage qui doit être prise en considération, 
M. Jules Duquesne. le 


! " 1 L 
tour zZ.t Int IiNnCa UE 1 diuitie 


mot « otage » se trouve aans le qua- 


> de l'ordonnance, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Il n’est pas 
supprimé dans cet alinéa, mais il est inutile de le faire figurer 


dans l'amendement, 


M. Jules Duquesne. J'accepte de modifier l'ame nement dans 
Je sens suggéré par M. le ministre du travail. 


M. le président. L'amendement serait done ainsi rédigé: 


« La fin du quatorzième alinéa de l’article 2 de l’ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945 est ainsi modifiée: 


« ou justifient de leur présence en territoire envahi on de 
état de chômeur involontaire consécutif à Foccupation, du 
toire considéré 

M. le président de la commission. La commission acceple 
l'amendement ainsi modifié. 
M. le président. Je mets 
Duquesne, ainsi modifié. 
(L'amendement, modifié, mis aux voir, 


aux voix l'amendement de 
M. 


est adopté.) 


M. le président. M. Palewski a présenté un amendement len- 
dant à insérer après l’article 47 un nouvel article ainsi coneu: 
Il est inséré entre les alinéas a et b du paragraphe 3 de 
l'article 3 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, la phrase 
suivante : 

« La majoration précitée est également accordée aux céliba- 

veufs descendance directe, âgés de plus de 
qui se trouvent dans l'obligation dûment justifiée da 
à l'assistance d'une tierce personne rétribuée ». 
it, pour défendre l’amendement, 


« 


taires ou sans 
i1U ans, 


recouri 
La parole est à M. Capitar 


M. René Capitant. L’iamendement que je vais défendre au nom 
de mon ami M. Palewski tend à apporter à l'ordonnance du 
2 février 1945 une modification de détail, sans importance finan- 
cière, mais de nature à réparer une injustice involontaire du 
législateur. 

L'ordonnance de 1945 prévoit que lorsque deux conjoints ont 
lu: et l’autre droit à l'allocation du vieux travailleur, ils peu- 
vent, en partie au moins, cumuler, 

Flle prévoit encore que lorsqu'un seul d’entre eux à droit à 
l'allocation, une majoration lui est accordée pour le conjoint 
qui est à sa charge. 

Par contre, rien n’a été envisagé en ce.qui concerne les 
vieux travailleurs salariés âgés de plus de 79 ans et qui, parce 
qu'ils sont célibataires ou veufs sans descendance directe, se 
trouvent dans l’obligation de recourir à l'assistance d’une tierce 
personne dont ils prélèvent la rétribution sur Jeurs maigres 
ressources. 

L’allocation dont ils 
d'une facon très cruelle. 

Il semble donc juste et nécessaire de les faire bénéficier des 
majorations d'allocations prévues par l'ordonnance en faveur 
des conjoints. 


bénéficient se trouve alors amputée 


com- 


L 


M. le président. La parule est à M. le président de la 
Di-sI0N, j de e -2 ss 
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M. le président de la commission, Je demande à M. Capitant 
de bien vouloir réserver cet amendement jusqu'au vote sur 
l'article 16. 

Dans cet article, nous avons introduit en effet certaines d'spo- 
sitions qui modifient l’article 20 de La loi du 14 juillet 1905 et 
qui donnent eatisfaction à M. Palewski, 

Compte tenu du vote de l'article 1*, cet artice prévoit que 
les vieux ayant besoin de l'aide constante d'une tierce per- 
sonne et dont les ressources, y compris leur pension ou allo- 
cation n'excèdent pas 79.700 francs par an, bénéficient des 
avantages que demande M. Palewski, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement réserve son opi- 
nion pour étudier cette question. Si l'amendement est reporté 
après l’article 16, nous pourrons arrêier notre opinion à ce 
moment-là. 


M. le président. Acceptez-vous, monsieur Capitant, fa propo- 
sition d2 M. le président de la commission ?.… 


M. René Capitant. Oui, monsieur le président, 


M. le président, L'amendement est réservé. 

M. Duquesne et Mme Francine Lefebvre ont perte bé un 
amendement tendant à insérer, après l'article 1%, l’arlicle sui- 
vanl: 

Les conditions de rémunération minimum exigées pour la 
période de travail antérieure à 1914 demandées par l'arrêté du 
3 mars 1949 portant fixation du minimum de la rémunération 
susceptible d'ouvrir droit à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, modifiée par l’arrèté du 26 janvier 1950, sont sup- 
primées. » 

La parole est à M. Duquesne. 


9 


M. Jules Duquêsne. L'arrêté du 3 mars 1919 porle fixation 
du minimum de rémunération exigé pour donner droit à l'ailo- 
cation aux vieux travailleurs salariée, IL à été moditié ensuité 
par l'arrêté du 26 janvier 1900. 

Pour avoir droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
il faut justifier durant une période déterminée d'un salaire fixé 
forfaitairement, Ainsi, pour la période antérieure à 1911, le 
salaire forfaitaire a été fixé à 300 francs. 

À l'heure actuelle, de vieux travailleurs se voient refuser 
l'examen de leur dossier parce qu'ils ne peuvent justitier de 
cette somme forfaitaire de 300 francs antérieurement à l'an- 
née 1914. 

J'ai pu constater le fait, comme un certain nombre de nos 
collègues, 

Je citerai en particulier le cas de ceux qui avaient onze ou 
douze ans vers les années 1900, 1903, 1904, Les caisses répon- 
dent que les années de travail pour les enfants de onze, douze 
et treize ans, n’entrent pas en ligne de compte pour le salaire 
forfaitaire fixé à 300 francs, et elles prennent pour prétexte que 
ce salaire ne pouvait pas subvenir à leurs besoins. 

Ainsi, alors qu'avant 1914 la plupart des jeunes étaient obli- 
gés d'aller travailler bien souvent avant l'âge de douze ans 
et même onze ans, aujourd'hui ces travailleurs devenus vieux 
se trouvent en quelque sorte pénalisés, ces années de travail 
n'étant pas retenues comme années de salariat, 

Pour la période antérieure à 1914, il serait utile que les 
vieux travailleurs pouvant justifier d’un certificat de travail, 
légalisé ei on le veut, puissent établir leur dossier de demande 
d'allocation — cette preuve étant suffisante — sans que soit 
exigée d'eux la justification de cette somme forfaitaire de 
300 francs. 

D'ailleurs, M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
lui-même essaie, dans toute la mesure du possible, notamment 
par les différentes mesures qu'il vient de prendre ces jours-ci, 
de favoriser l'établissement des dossiers aux vieux travailleurs, 

A cet effet, il a pris, il y à quelques jours, une décision per- 
mellant aux vieux ayant travaillé dans une entreprise qui à 
disparu ou dont les archives ont été détruites d'établir leur 
dossier grâce à la signature de deux témoins, 

L'Assemblée pourrait donc adopter la suppression de cette 
condition de rémunération minimum pour les années anté- 
rieures à 1914. (Applaudissements au centre.) 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 


M. le président, La parole est à M. le ministre du travail et 
-de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
intentions 


nement Comprend les de M. Duquesne et de 








Mine Francine Lefebvre, mais il pense que c'est une mauvaise 
procédure que de corriger par une loi un arrèêlé qui fixe cer- 
laines conditions, 


Je propose donc à M. Duquesne la modilication de ces condi- 
lions par un arrèlé que nous prendrions et, ea lui donnant 
l'assurance qu'il obtiendra satisfaction, je lui demande de reti- 
rer Son amendement, 

M. le président. La parole est à M. Duquesne 

M. Jules Duquesne. Je veux b: le ret ü ' « 


minisire, à Ccondilion que la promesse 
matérialise très rapidement, 


Je me souviens avoir soulevé h er un autre problt ? 
du cumul des pensions d'invalidité avec l'allocation de saluire 
unique. Je voudrais bien que les promesses qu 
soient tenues. 


La plupart des parlementaires ont été sais ite ques- 
tion, Or, un certain nombre de vieux travailleurs se voient 


refuser ladite allocation parce qu'ils ne peu \ 
preuve relative aux trois enfants ou aux à ° 
nesse,. 

M. le président, Monsieur Duquesne, M. à 
donné une assurance, Sa déclaration figurera au np! 


Vous avez donc entière satisfaction, 


M. le ministre du budget. M. Duquesne ill à ! 
question qu'il m'a posée hier, Ne l'avant pas élud hi & 
pas pu lui répondre. J'ai demandé un délai d'exami 
manquerai pas de lui donner une répons 

M. Jules Duquesne. Je reviens à la prom [ue ‘ 
faire M. le ministre du travail 

Si j'avais la certitude que dans les jo p | M 
ministre du travail prendra cet arrêté, ja ptera le 1 
mon amendement, Inais je crains, je le dis b lip ' 
de ne pas avoir satisfaction dans les jours qu 

Je maintliens donc mon amendement, 

M. le président. Voulez-vous être plus cal jue, m ° 
le ministre, pour éviter que nous perdio | 
tant l'amendement aux voix 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, ] 
pius catégorique, Je donne à M. Duquesne l'as uce q 
le courant de la semaine l'arrêté sera modif HA méiment ait 
désir qu'il a manifesté, 

M. Jules Duquesne. Je vou: rer: 
ment. 

M. le président. L'amendement est ret 

M. Mokhtari a présenté un amendement 
après l'article 1%, un article nouveau ain 

« Les vieux travailleurs originaires de: départem ä 
riens, des départements et des territoires d'outre-mer, d 0 
tectorats tunisien et marocain qui ont travail | 3 
départements de la métropole bénéficieront de la présente lo 
et restent tributaires du régime général m {a 
S'ils séjournent dans leur territoire d'oris 

La. parole est à M. Mokhtari, 

M. Mohamed Mokhtari. Je reprends ainsi l’am lement que 
M. Bentaïeb à retiré tout à l'heure en le complétant comme 
suit — je parle des vieux travailleurs originaires d \fi 
du Nord: 

« .…@t restent tributaires du régime général n 
même s'ils séjournent dans leur territoire d’'ot 

Mon amendement tend simplement à préser\ lroit ; 
travailleurs nord-africains quands ils se retire 
ritoire d’origine, où le régime de sécurité so 
lant ou totalement différent de ce qu'il est s la métropo 

M. le président, la par le est à M. le président de Ja Ni 
mtssion, 

M. le président de la commission. Je demande à M. Mokhlar 
de bien vouloir retirer son amendement après les exn tions 


que je vais lui donner. 
Il y a, en effet, deux régimes totalement différents de sécurité 


sociale, surtout en ce qui concerne le régime esse, C est 
un problème qu'il convient d'étudier. Nous n'avons pas le 
droit, nous représentants métropolitains de la nation, de 
nous désintéresser du sort des travailleurs français de no 
départements d'Algérie qui viennent en France, de leur laisser 
perdre le bénéfice d'un certain nombre d'années de travail 


qu'ils ont.accomplies en Algérie. 
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P t, on ne p pas permettre non plus que les 
rava effectué France par des Nord-Africains 
lo tourne en Algérie. 
Je 3 ) à M. M que les députés intéressés à 
\{ le président de la commission 
} üon de loi, qu'ils s gneront, 
pair  coordinaluon 
) ux Nord-Africains 
Fi v fixant et aux Nord-Afritains 
| bénéfice] S 
M. le président. ] M. Mokht 
M. Mohamed Mokiari. J 1 M. dé lé nn 
i ) { ni 1 + ä +04 
s e il, | 1 si 1 aT- 
M president M lu À et 
M. Île ministre du tray et de la sécurité sociale. Pour 
! sident | la con 1SS4ON du 
X ] 1 il, 
\! 114 \ AD U eZ 
saire 1 i 14 
» Ni! lont À la 
M. le président | 
M. Mohamed Bentaich. le M ent de 
X + n 1 149 e 1] 
s sens âgés de 
l ire 1414 et 
; [u 3 Y So venu 
| 1 Li ] 
| t > POS est « 
47 
id 4 À k 
24 le pré tent. \! l : & { t d | "OM - 
M. le président de la commission. Après la décaratton dé 
{ ini ni \1orIn du dépôt d'un 
13.1 C di Uu 
plus vite satisfaction à 
t t est é PUS ( 
1 ; 
\ ] Fr } all) 10- 
] hrononcer 11h- 
1 + Xalailre, 
M. le président. M s voi endement, monsieur 
M. Mohamed Mokhtarti, le etirer, pour ne pas 
{ t Ca ui si011. 
| lard. M. le ministre veut 
ous annonce le dépôt très 
père, réglera le sort des 
l de la cécurité sociale. 
M. te président, L'an est reliré. 
f | 
ess” 
M, le président. irt 2 l té Ju miuistre du travail 
t 3 tt ti ficient de revalorisation ap- 
partir d vue à l'article précédent, aux 
4 ix pensions d'invalidité, aux 
{ \ V1 el AUX 1} NSIONS qe TCVErTSA0n 
d 152454 du {9 octobre 1945 modi- 
X I ru Dal l'ordonnance n° 45-2410 
{ a : la revalorisation desdites 
oit proportionnelle à celle appliquée par la 
! : lag larié 
i i 11101 eux iravauleurs salariés. 
| fficients de revalorisation des 
aires et cotisalions devant servir de base, à dater du 1% jan- 
: : °a1 : , 
14 iu calcui des pensions et rentes de vieiliesse et aux 
: 1h 
} is d iInvatidiie 
: Les dispositions de l’article 2 {alinéas 2, 3 et 4) de la loi 


1244 un 24 


La parole est à M. ke 


ministre 


4 février 1949 sont applicables aux pensions et 
es revalorisées dans les conditions du présent article ». 


du travail et de la sécurité 


23 août 1948, qu'ii commaît fort bien, 





M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. L'article 2 
revalorise les rentes versées aux vieux travailleurs salariés. 
Je fais observer, plus particulièrement à M. Meck, rapporteur 
commission du travail, que l'article 120 de la loi du 
juslitne une règle de reva- 
mot des pensions 


de 1a 


1 


automatique —- j'insiste sur ce 
le règle est basée sur la comparaison des cotisations dy 
ier trumestre de 1948, multüipliées par le coefficient 4, avec 


lies cotisations encaissées avant le 1* avril de chaque année. 

Je m'excuse d'insisler sur ce mécanisme, Chaque année, avant 
le 1 vril, un arrêté fixe le coefficient de revalorisation des 
pensions, dans la mesure de l'augmentation traduite par la 
comparaison dont je viens de parler. 

En lait, mous soimmes obligés de tconsialer que les penSions 
el les rentes actuelles ont été majorées — M. Meck le confir- 
era très certainement — de 54 p. 100 depuis le premier tri- 

iestre « 1948 

] iparaison des tisations entaissées traduit seulement, 
] une augmentation de ‘52 p. 1400, et c’est sur cet 
éca je tenais à atlirer l'attention de l'Assemblée et de 
ja nl in du travail. 

La reva ition des pensions est done supérieure à cellé des 
Colisahions, et par conséquent, du point de vue des organismes 
le sécurité sociale, elle est supérieure à celle des salaires. 

L'article 2 du projet de Ja commission tend à accorder une 
revalorisalion supplémentaire. Si une majoration de l'allocation 

X vieux travailleurs salariés est justifiée parce qu'elle 
concerne ies plus défavorisés — et le Gouvernement a montré 


jue cetie majoration était justifiée en acceptant, précisément, 


l icle 1% que l’Assemblée vient d'adopter — jl serait, par 
injus'e de l’étendre aux pensions et aux rentes. 
Cetle extension serait dangereuse, £t voici pourquoi. 


Assemblée dérogerait 


pté dans la loi du 73 


au principe qu'elle a elle- 
août 1948. Puis le régime de 
an llesse s'en trouverait définitivement déséquilibré 

à l'avenir, En effet, vous le savez les pensions finiraient 
par dépasser largement les 40 p. 100 du salaire moven sur 
lesquels s'élablit l'équilibre du régime. 
La { 


tous, 


nsième raison est tirée de l'exemple de l'Alsace-Lor- 


est particuliérement instructif. 


J 1141 { 

Le régime existant depuis 1911 se trouve, dans cette région, 
au plein des charges. La pension moyenne actuelle dépasse 
49 p. 100 du plafond des salaires soumis"à cotisation, Comparée 

la nenci nn de 1938 | DéNEIONn T venne oct : » «ffic) nt 47 
\ là Pens] 1 90, 14 pPENSiOn MOyCnne est au Ccoemmncient 4 


pour les employés et au coefficient 67 pour les ouvriers. Ces 


{ 1] nis seront encore majorés par Ja revalorisation qui 
| 4 : } 9 t: 1 t 9 £ 
fait l'objet de l'article 2 du rapport, s’il est adopté. 

En donnant un nouveau supplément aux pensions et en 


ajoutant à la revalorisalion automatique qui découle de la 
application de la loi du 23 août 1948, on risque de 
promeltre d’une facon sensible, et peut-être même d'une 


fic live, %e TCEIME d'assurance-vieillesse. 


C'est contre ce r'sque que je tiens à mettre en garde l'Assem- 
blée nationale, et cest pourquoi je demande à M. Meck de 
bien vouloir accepier la disjonction de larlicle 2, que nous 
dans l'étude d'ensemble des problèmes posés par 
l'équi la sécurité sociale. 


manière d 


reprendrions 
Ps Ë à 
ie financement et 


M. Marius Patinaud. Monsieur 
une question à M. le ministre. 


libre de 


le président, je désire poser 


M. le président, Monsieur Patinaud, vous savez que j'ai le 
eouci de laisser chacun s'exprimer, mais je vous rappelle que 
le débat a été organisé et que votre groupe a déjà longuement 
dépassé le lemps qui Jui était imparûü. 


M. Marius Patinaud. Je désire poser une simple question, mOn- 
sieur le président. 

M. le grésident. Alors, je vous donne la paroie pour quelques 
instants, en vous demandant de ne assortir votre question 
de commentaires. 


+ 


pas 


M. Marius Patinaud, Je vous remercie, monsieur le président. 

Monsieur le ministre, vous établissez une comparaison entre 
ce qu'a coûté la revalorisation et les sommes encaissces. 

S'agit-il de sommes seulement portées en compte ou de som- 
mes réellement encaissées ? Dans le premier cas, il ne faudrait 
pas pénaliser les allocataires parce que cerlains employeurs 
n'auraient pas versé leurs cotisations. 


M. ie ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 11 s'agit des 
soinines réellement encaissées, 
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M, Marius Patinaud. Alors, j'atlire votee attention sur le fait IL est nécessaire que cette distinction, qui désorma est 
que vous risquez de pénaliser les allocataires en raison du re- tout de même faite dans les esprits, entre l’allacat 
tard dans les versements des emp:oyeurs. nomiquement faibles et l'allocation aux vieux t 
É : : cs £ : riés, pparaisse issi entré ul tion prop 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. C'est une RE Lo LL er Pe | 
s 2 : . e - È à à , orrespnt { II HIIIIINUI | 1 Est s { r'€ 
question à étudier mais, comme je le disais tout à l’heure, Er où da spas ir PR PRET 
? : : , leiis ( ) OLISAalIONS, el J) Sion ou la ret 
nous ne pouvons pas dépenser des sommes que nous n'avons nil Res apr tes : 4 
pas encaissées. PRE RER An EUR, RPAREES à 
+ re . E ls. : à de versements calculés sur un salai 
C'est pourquoi je demande la disjonction de l’article 2 en vue one dù l'oscuré. hide tte : 
un » ‘le an , andie : | = Es EN de Ag F 
d'une étude plus approfondie, neiiement à L'importance et à la du: lt 
M. Marius Patinaud, Il faut recouvrer les cotisations €en Si vous voulez que les 
relard, monsieur .e ministre. H est inadmissible que les vieux exiger de leu tro | | | 
ne touchent pas leurs allocations sous prétexte que des patrons y a encore des ieunes qu 
nue versent pas ce qu'ils doivent. ne remplissent pa Le 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je suis Re PET US PS 
d'accord avee vous, monsjeur Patiraud. Je vous signale d’ail- PURE, QUE dE pére s 
jeurs qu'un texte a été déposé par le Gouvernement pour accé- rte Ed Lo 0 poil RAEURU 
lérer la rentrée des cotisations qui n’ont pas encore élé versées fois l'allo: LION aUA VIEUX ITS & 
par les employeurs, 0e LE éd alor M, 
l'allocalion, les p n { 
M. Marius Patinaud. Je vous remercie, sociale. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, C'est pourquoi nous estimo 
+ e d it ètre rmaint 
M. le rapporteur. M. le ministre du travail vient de faire obser- | 
ver que la majoration des pensions et des rentes de la sécurité M. le président. La parole est à M fl 
iale, intervenue depuis la pre ali oi du 23 août Là | 
aie, Interventuie epu] la pl mulga ion dé la loi lu À À De! M. le ministre du budget. ] 
1948, ne dépasse pas le pourcentage d'augmentation des cotisi- noi Dons din DD ue 
tions I TSpes { LA HE Vall IU Do 
OR EREES . cs x qu'a données M. le ministre du ti 
Je ne £gais pas où M. le ministre à pris ses chiffres. Moi, je DUREE de | 
possède la stalistique suivante: Les cotisations réelles de 1948 Le ” La gT hs n« ICE] | 
ont été de 167 milliards de francs; celles de 1949, de 207 mil- CSPHIUINQUES Die 
liards ; celles de 1950 semblent devoir atteindre 221 milliards sais Mode QUE pphgr 
‘ ÿ 4 e ” : I! uouvernem { À LI 
Le rapport entre 140 milliards et 224 milliards accuse une conciliation qu (, 
majoration de 25 p. 100 des cotisations versées, très sérit t l'attention d l'Assemil 
Le total des coefficients de revalorisation successivement financiers du problèm 
ippliqués “depuis août 1948: 1,17 au 1 janvier 1949: 1.15 au L’ensemb le la | ul 
1er avril 1949; 1,15 au {er janvier 1950, correspond effectivement æet de l'Etat que var ut 
‘ 1 C a 14 h LE mn KL { | ] FU | 
à un majoration de 91 P. L 1. examinerons À irticle 13 et rODO 
Vous avez fait allusion à l'échelle mobile que nous avons expliqué d t la commise ‘ 
141 )piee pour les divers régimes de pensions et de rentes fixés percussion sur les fin ( | | le " 
par la loi du 23 août 1948. Vous vavez donc que cette éche:le de W. Cordonnier, inciden à laqu l'ai 
mobile des retraites a éié respectée dans la pratique. dans un précédent débal, et qui ue } | 
I é’agit maintenant de savoir quel serait le coût de l'opération. taines de millions, ce qui est déjà 
Selon les inffcations fournies par la F. N. O0. S. S$., il semble parce qu Il laut (ro 
que la revalorisation des pensions individuelles pourrait être assez falble ave 
évaluée à peu près à 2 milliards de francs. C’est évidemment one Une autre incidence fin ère d x! 
somime tres inporlante, thais puisque Ja mujoralion de l’alla- lemporaie fixée à la moil liot 
lion aux vieux travailleurs se chifire à peu près à 14 milliards Cetle ailocalion est actuellement pavée ] 
ie francs, là proportion est de 1 à 7. du Trésor, mais seuiement | 
Je crois qu'il imporle d'encourager un peu l'effort indivi- regime de financement pan 
duel du cotisant en matière de sécurilé sociale. Vous savez, délinitivement en vigueur 
Incsdames, messieurs, qu'on se plaint de ce que de nomibreux Pour le reste, les incidences financières | 
patrons, et surtout des petits et moyens patrons, ne déelaraient nent i'équilibre de Ia sécurité soci 
pas à la sécurité sociale ‘le montant exact du salaire, agissant du budzet ou les charges d 6.4 
" cela très souvent de connivence avec le travailleur lui- ou confirmé par les di s ora! 
Incine, qui cherche aussi à faire des économies sur sa coli- M. Patinaud l'a évoqu 
sation individuelle, tort, d’ailleurs, je m'e: 
Du moment où le travailleur de France saura que sa pen- application du règlement 
sion sera différente selon l'effort personnel de cotisation qu'il je is nécessi le 
aura lui-même fourni, il sera incilté-à s'assurer que son patron devant ia situation réelle. recent qu'ell 
déclare le véritable montant de son salaire aux organismes “1ison. à dés catévories for tére le 
Le PA . 4 ESA 11 a { t Dee } Lt il 
de la sécurité sociale. vient du régime de la sécurité socia , Sauf p 
Nous avons toujours, depuis {rois ans, majoré dans la même dences l'mitées que je vVier,s de vous indiquer, il 1 pus a 
proportion le taux de retraite des vieux travailleurs et le taux êhe prélevé sur le budget ou « e Tr 
des pensions et des rentes de la sécurité sociale, Nous avons J'ai déjà signalé à l'Assemblée, lors du pri l ! 
voulu par là-même combattre un certain nivellement et donner qu'en raison des conditions dans Les 
une prime à l'effort individuel fourni par l'assuré, celte année l'équilibre financier n 
C'est pour cette raison que les dirigeants des caisses de qu'avaiezt éle comptés dans ce que l'on app Li] e de 
\icillesse, notamment, insistent vivement pour le maintien de trésorerie les dépassements qui ont élé pris en el in 
celle tradition, comme je l'ai indiqué dans mon rapport, et dernier par le Trésor, nous aurions peu de j nee 
c'est pourquoi je regrelte de ne pouvoir accepler Ja disjonction et ne pourions consenti 
de l’articie 2 que demande M. je ministre du travail et de la stcu- Trésor pour des fins divers: 
ilé sociale , 
SVP L'Assemblée doit don prenure ses { : | | 
M. le president. La parole est À M. Mazier. ou el es engagent | quiibre ar À ilsses pl | n ite 
= ‘ | 
: < PER ? SOCIAIie, Sans pouvoir Ccoimpler, en aucun cas | l 
M. Antoine Mazier. Le groupe socialiste est d'accord avec d'obligation S.à même éd eh Êge d a à | - 
qe Hs > 5 } | ITit su] Î { oniesse 1 K (ill 
M. Meck. Il est certain que, pendant longlemps, les vieux de concerne le budget. dout vou ni 2 la «it 
\ nn PRE > *E > ce . . . 4 < - à Ut " 1 | \ US COR, SSt s { } { (1 
no re Pays n'ont pas fait de distinction entre l'allocation aux ce qui concerne la trésorerie. dont tous L no: 
| CROQUER faibles, l'allocation aux vieux travailleurs sa- escomptés, ont élé déjà mis en œuvre dans l'équ fi: 
iries, es pensions de la sécurité sociale, d'autant plus qu'au prévisionnel de 1931. , 
début les taux en étaient à peu près analogues, Au sujet de l'article {r, il 
4 Sa ’, PET É LA de N À suJe : article à 3 iVa un Conte I n ent! 
à Maintenant, l'allocation des travailleurs salariés étant Je M. le ministre du travail et la commission du travail 
ph de l'allocation aux Cconomiquement faibles, ils com- évaluations qui revètent sans doute un caractère laide 
ms 2e En faire res sans toutefois toujours bien corf- M. le ministre du travail a attiré votre attention b 
rendr \ Sens re: hs ss il ot: , - - ": rés un ou ù { 
I re le Sens différeut de chacune de ces allocations. que l'article 2 ferait courir à l'équilibre du budget. 
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M. le président. 
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M, le ministre du 


M. le president 
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M. Louis Beugniez, président de la commission. L'amende- 
ment que éa déposé a déjà été voté par l’Assemblée nationale 
de la première séance du 6 décembre 1950 lors de la 
discussion du projet et des propositions de loi relatives à l’allo. 
cation vieillesse aux non-salariés. 

Le Gouvernement est d'accord, puisqu'il l'était déjà à ce 
moment-là, pour accepter cet amendement qui trouve mainte- 
nant sa place dans le texte en discussion parce qu'il permet- 
tra de donner satisfaction aux vieux travailleurs qui ont été 
salariés pendant plus de 25 années de leur existence, sont 
passés ensuite dans la catégorie des artisans, des commerçants 
ou des membres des professions libérales, mais qui, n'ayant 
pas totalisé dix ans de fonction dans ces diverses professions, 
ne peuvent toucher ni l’alloeation vieillesse des vieux travail- 
leurs ni les allocations spéciales de la loi du 17 janvier 1948, 

Je répète que le Gouvernement accepte l'amendement. 


au cours 


M, le ministre du travail et de la sécurité sociale. C'est exact. 
M. le président. La commission l’accepte également ? 
M. Louis Beugniez, président de la commission. Bien entendu, 


monsieur Île président, 


M. le président. J: mets aux voix l'amendement de M. Beu- 
gniez, accepté pal la commission et par le Gouvernement, 


L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


{ Article 9.1 


M. le président. « Art, 9 — & ter, —— L'article 77 de l’ordone 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

Des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale 
fixent, pour la période postérieure au 1% septembre 1939, les 
trimestres qui seront assimilés à des trimestres d’assurance 
pour les assurés qui ont été mobilisés, engagés volontaires en 
temps de guerre, prisonniers, déportés, réfractaires, réfugiés, 

( u titre d’un service de travail obligatoire ou 


\ guerre, dans des conditions telles ane les 


SHNISIrES 


quis 1 u 
placés, du fait de 1 
cotisations versées par eux n'ont pu être constatées ou ne peu- 
vent éèlre justiliées, 

Ces trimestres seront pris en considération, pour l’ouver- 
ire du droit à pension, dans les conditions fixées par le règle- 
ment d'administralion publique prévu à l’article 126 ci-apri 

Les arrêtés visés au premier alinéa détermmneront les jUS- 
tifications à produire par les intéressés. » 

$ 2. — Les dispositions du paragraphe 1% du présent article 
sont applicables aux liguidations mtervenant avec entrée en 
ouissance postérieure au 31 décembre 1950 et se substituant 

prescriptions antérieures, notamment en ce qui concerne 


Ja prise en considération d'un salaire fictif, 


M. Duquesne a déposé un amendement tendant à compléter 


l’article 9 par le nouveau paragraphe suivant : 

« & 3. — Toutes les périodes de chômage involontaires surve- 
nues soit avant l'appli ition de la législation des assurances 
sociales, soit après cette législation avec inscription à un fonds 
de chômage, seront assimilées, en totalité, à des périodes de 
travail en vue de l'attribution aux vieux travailleurs salariés, 


sur justification soit du fonds de chômage, soit des caisses 
d'assurances sociales, attestant le versement d’une cotisation 
réelle ou forfaitaire. » 

La parole est à M. Duquesne. 


M. Jules Duquesne. Certains de ceux qui sollicitent l'allocation 
iux vieux travailleurs salariés se trouvent en quelque sorte 
lésés du fait qu'à une cetraine période ils ont été victimes d'un 
chômage dû aux circonstances économiques, 

ls en subissent actuellement les conséquences puisque, dans 
certains cas, la non-inscription à un fonds de chômage ou le 
non-versement par celui-ci des cotisations forfaitaires d’'assu- 
rances sociales qui maintiennent le droit au régime vieillesse, 
les prive aujourd'hui des attestations exigées pour justifier des 
années de salariat, 

C’est la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement qui 
peut et doit remédier à un état dont les vieux travailleurs ne 
sauraient être rendus responsables. 

M. le président. M. Viatie a présenté un sous-amendement 
tendant à supprimer dans l'amendement de M. Duquesne à 
l'article 9 les mots: : sur justification soit dù fonds de chô- 
mage, soit des caisses d’assurantes sociales attestant le verse- 
ment d’une cotisation réelle ou forfaitaire ». 

La parole est à M Viatte. 

M. Charles Viatte. Tous les membres de l'Assemblée 
seront d'accord pour peuser qu’il faudra des justifications pour 
classer parmi les bénéficiaires de lallocation les personnes 
visées par M. Duquesne. 
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Mais il est une catégorie de chûümeurs qui me parait socia- 
lement très intéressante, et si je présente cette observation 
c'est à la demande, motamment, d’administrateurs de la caisse 
primaire de séeurilé sociale du département que je repré- 
sente. Ce sont les personnes qui, élant en chômage involon- 
taire, ne veulent pas se faire inscrire au fonds de chômage 
mais s’eflorcent de s'occuper par elles-mêmes, cherchent, si 
vous me permeltez cette expression, à bricoler jusqu'à ce 
qu'elles puissent être réemployées dans l'entreprise où elles 
travaillaient auparavant, 

Si l'on adoptait le libellé assez resiricif de l'amendement 
de M. Duquesne, il ne serait pas possible de faire proliter de 
l'allocation aux vieux travailleurs le salarié qui, obéissant à 
un souci de moralité que vous apprécierez tous, ne veut pas 
être À la charge de la collectivité. 


C'est pourquai je demande que l'amendement de M. Duquesne 
soit corrigé par mon sous-amendement afin que « 
très intéressantes puissent aussi bénéficier de la législation. 


es pe! SOites 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement et 
le sous-armendement. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gou- 
vernerment les accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Viatte. 


(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Du- 
quesne, modifié par Fadoption du suus-amendement de 
M. Viatte. 


L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix Partiele 9, modifié par Fadoption de l’amen- 
dement de M. Puquesne. 

(L'article 9, ainsi madilié, mis aux votr, est adopté.) 


[Artieies 10 à 13.] 


M. le président. « Art. 16, — Les assurés ayant obtenu la liqui- 
dation de leurs droits à l'assurance vieillesse, sous le régime 
du déecret-loi du 28 octobre 1935 modifié, et qui réunissent au 
inoins dix années valables d'assurance, au sens dudit déeret, 
peuvent obtenir, sur leur demande, le bénéfice de la pension 
revisée prévue à l'arliele 15 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 fé- 
rier 1945. 


« Les disposttions prennent effet, soit à partir de \ date à 
laqueHe les mtéressés remplissent les conditions pour pouvoir 
prétendre à une pension revisée postérieurement au 31 décem- 
bre 190, soit, si ces cenditions ttaient remplies, au 1% janvier 
1954, à partir de cette dernière date, dns le cas où la demande 
de revision susvisée Sera formuiée avant le fer juillet 1951 et 
à partir du premier jour du mois suivant le depôt de ladite 
demande dans le cas contraire. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 10. 

{L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 


4 Art. 1f, — & 1°. — Le troisième alinéa de l’article 63 de 
l'ordonnance n° 49-2154 du 19 octobre 1945 e=:t ab: 
placé par le texte suivant: 

« Lorsque l'assuré demande la liquidation de sa pension 
après l'âge de soixante ans, cetle pension est majorée de 


4 p. 100 du sasaire annuel de base par année postérieure à cet 


« $ 2. — Les dispositions du paragraphe qui précède sont 
’ nl: d ! 2 L £ 

applicables aux liquidations intervenant avec entrée en 

sance postérieure au 51 décembre 1950, » — (Adopté.) 


« Art. 12. — Pour les assurés obtenant [a liquidation initiale 
de leurs droits à l’assurance-vieïl'esse, avec une date d'entrée 
en Joukssance postérieure au 31 décembre 1950, la rente a:<u- 
rances sociales inscrile au compte individuel arrêté au 21 dé- 
cembre 1940 est rempacée par une rente forfaitaire égale à 
10 D. 100 du montant des cotisations d'assurance-viei!lesce 
afférentes à la période correspondante. » — { idopté 


< «Art. 13, — $ 1%. — Pour les assurés qui 
iqUidation initiale de leurs droits à l'assurance-vieill 
une. due d'entrée en jouissance antérieure au 1* janvier 1951, 
la rente assurances sociales inserite, à capital réservé, au 
Comple individuel arrèlé au 31 décembre 1910, est majorée 
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avec effet du #7 janvier 19541 par application des Ahicrenis 
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tral est, d’après la loi, forcément inférieur à 500 francs. ,Ce 
sont donc des exploitations du type familial absolu, où vivent 
le père et la mère, la fille et le gendre, ou le ils et la Wru, 


M. le président. Je vous demande, monsieur Garcia, de con- 
chure, C'est par grande tolérance que je vous ai laissé parler 
si longuement, 


M. Félix Garcia. Je vous en remercie, monsieur le président, 
et je termine. 

Que le vieux métayer soit ou non chef d'exploitation c’est, 
en fait, le jeune ménage qui accomplit le travail, ce qui est 
normal puisque le père est dans l'impossibilité de le faire. 
Comme la métairie rapporte juste ce qu'il faut pour vivre, on 
ne peut considérer que le revenu qu'elle fournit représente Îles 
ressources du vieux métaver s'il est resté chef d'exploitation. 

M. Gérard Duprat. C'est très juste. 

M. Félix Garcia. puisqu'il y a dans la métairie un jeune 
ménage qui vit sur elle et sans lequel l'exploitation ne pour- 
rait pas se poursuivre. 

IL faut done supprimer celle injustice et décider que le vieux 
métaver touchera l'allocation à 65 ans, qu'il soit ou non chef 
d'exploitation car, s'il l'est resté, c’est en raison des coutumes 
locales et par une sorte de respoet filial. 

Je serais heureux, monsieur le ministre, que vous répon- 
diez aussi à celte question. Je vous demande de tenir compte 
de mes remarques et de faire en sorte que les vieux métayers 
n'attendent pas pendant des mois l'allocation à laquelie ils ont 
droit et qu'ils ont bien gagnée par une vie de dur labeur. 

ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, MM. Genest, Perdon et les membres du 
groupe communiste ont présenté un amendement tendahl à 
supprimer l'article 4. 

La parole est à M. Genest, à qui je demande d’être bref, 
car le groupe communisie a épuisé son temps de parole, 

M. Maurice Genest. Je rappelle les termes de l’article 

« Un décret pris en conseil des ministres, après avis dut 
conseil d'Etat et sur la proposition du ministre de l’agriculture, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre du budget et du ministre du travail et de la sécurité sociale 
déterminera le régime des pensions de vieillesse et d’invali- 
dilé applicable aux assurés sociaux appartenant aux professions 
agricoles et forestières, etc... » 

Nous pensons que l’Assemblée ne doit pas abandonner une 
fois de plus les prérogatives parlementaires 

Nous estimons qu'il faut identifier les régimes des pensions 
de vieillesse et d'invalidité applicables aux assurés . sociaux 
appartenant aux professions agricoles vt forestières avee les 
régimes non agricoles, Mais nous ne pouvons hisser aûu'Gou- 
vernement le soin de décider par décret sur cette importante 
question, car nous connaissons trop bien la prétendue sollici- 
tude du Gouvernement à l'égard des travailleurs de l'agricul- 
ture. 

Le Gouvernement leur promet toujours un sort meilleur, mais, 
en fait, aucune amélioration ne leur est accordée et ils sont 
toujours infériorisés par rapport à leurs frères de travail des 
villes. 

Pour leur faire payer des impôts de consommation, pour 
envoyer leurs fils en Indochine, on n'établit pas de différence. 
Mais pour leur donner l'égalité des droits ou leur accorder 
la parité des salaires, le Gouvernement considère — il en à 
élé ainsi jusqu'à ce jour — que ces travailleurs, qui peinent 
pour nourrir le pays, sont des travailleurs de seconde caté- 
srorIe., 

Il faut en finir avec celte dis‘inction voulue entre les tra- 
vailleurs des villes et des campagnes. Il faut donner aux 
travailleurs de j'agriculture la parité des salaires avec leurs 
camarades ouvriers. Il faut que le Parlement discute ce pro- 
blème. 

Aussi proposons-nous au Gouvernement de déposer, avant 
le 15 mars, un projet de loi sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nalke, qui aura alors à se prononcer. 

lelle est la signification que je donne à mon amendement, 
et je demande à l’Assemblée de l’adopter. (Agplaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission est Ooppo* 
cce à 1a suppression ( de l’article 14 , 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de. 
M. Genest. 


M. Maurice Genest. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Monsieur Genest, le résultat sera le même, 
Je vous demande de ne päs'insister pour le scrutin, 
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M. Hilaire Perdon. Mais l’article est important! 

M. le président. Tout est important, ici, mais je vous de- 
mande de retirer votre demande de scrutin. 

M. Maurice Genest. Je maintiens notre demande, monsieur le 
président. 

M. le président. Vous aurez satisfaction sur ce point, mais 


to ne vous jaissérai plus Intervenir, ni Vous ni Vos amis; piis- 
que le temps de parole de votre groupe est épuisé, J'ai voulu 
me montrer libéral; je ne le serai plus. 

Je mets aux voix l'amendement de M, Genest, 

Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: : 1 
Nombre @es.-VORRIS. is osé soso ste ss ire 0 553 
Majorité absolue ...... dtesndhan ones 217 

Pour l'adoption ....,.... 208 
CONS: ie TRS LS Où 349 


L'Asseiblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Tanguy Prigent, Rincent, Mazier ont déposé un amen- 
dement tendant à rédiger ainsi l'article 14: 

« Des avantages équivalents à ceux résultant de l'application 
de la présente loi seront assurés aux anciens salariés des pro- 
fessions agricoles, forestières et assimilées, à partir de Ja meme 
date du 1 janvier 1951 ». 

La parole est à M. Tanguy Prigent, 

M. Tanguy Prigent. Je retire cet amendement, me réservant 
de souteuir celui que j'ai présenté sous le n° 28. 

M. le président L’amendement est retiré. 

Nous arrivons à un amendement de MM. Perdon, Genest, 
qui tend à remplacer dans l'article 11 les mots: « en vue 
d'asurer l'harmonisation dés » par les mots: « acçordant des 
avantages identiques aux ». 

Quel est l'avis de la commission ? 


1 
! 
1 


M. le président de la commission. La commission n'a pas 
discuté cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement repousse l'amen- 
dement. 


M. Hilaire Perdon. Je demande la parole. 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur 
ment. (Protestations à l'extrême gauche. 


l’amende- 


M. Félix Garcia. Nous voudrions tout de même soutenir nos 
amendements pour obtenir du ministre autre chose qu'un 
simple rejet. 

M. le président. Je ne peux plus vous donner la parole. 

Vous avez dépassé votre temps de parole de vingt-cinq minu- 
lees. (Erclamations sur les mêmes bancs.) 

M. Félix Garcia. On à parlé ici pendant des heures et des 
heures pour accorder 3 milliards aux collaborateurs de la presse 
él pour amnistier les traîtres et nous ne pourrions pas 
défendre les salariés agricoles! (Erclamations à droite.) 


*. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Per- 
don, repoussé par le Gouvernement et par la commission, 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. Félix Garcia. Nous n'aurions pas le. droit de défendre les 
Salariés agricoles ? C’est inadmissible ! 


M. le président. Monsieur Garcia, votre amendement a 


. " " ele 
Jepoussé, Vous n’avez pas la parole. 
M. Hilaire Perdon. C'est de la dictature! 
M. Félix Garcia. loutes les séances consacrées à 


M. Fé sg ré 
J'amnistie,. c’est une honte! 

M. le président. Monsieur Garcia, je vous rappelle à l'ordre. 
M. Félix Garcia. Je répète tout de même que c’est une honte 
€ Voler ainsi sur un amendement. 


ve avoir passé des journées à discuter pour libérer des 
res e{ des collaborateurs, vous voulez nous empêcher de 


défendre les vieux travailleurs. Vous êtes bien l'homme de Ja 








haute finance et de la réaction. {Protestations & giuche et au 
centre.) 

M. le président. C’est une obsession! 

Je ne répondrai pas à des propos aussi grossiers et a si 
ValDs,. 

M. Tanguy Prigent a déposé un amendement 
tendant à intercaler après le mot: « l'harmonisation es mots: 
« et l'équivalence des avantages à parur de la meme d 1 
j® janvier 1951 ». 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Je veux d'abord me féliciter de c« 18 


‘article 14 n'ait pas été supprimé car, S'il Favait été, rien ne 


] 
1 
serait prévu pour les vieux travailleurs, anciens salari 
l'agriculture. 

J'ai retiré mon premier imendement parce que, par son 
libellé, il risquait de nous entrainer, encore qu'involont 


ment, au même résultat. Par contre, j'ai rédigé un texte plus 


inodeste qui tend à conserver l'arüele 14 tel qu'il était prop 


par la commission du travail, mais en intercalant apres le 
inot: « l'harmonisation » les mots: « et Péquivalence di \ 
tiges à partir de la même date du {°* janvier 1951 


En effet, l'harmonisation peut vouloir dire le maintien 4 


vers défavorables pour les travailleurs de lagriculture 
oulant préciser la volonté, maintes fois exprimée par PA 

blée nationale. d'accorder les mêmes avantages dans è 
domaine social aux travailleurs de-l'agriculture et aux ti 
leurs -de Findustrie et du commert nous vous detma 
mesdames, messieurs. d'accepter cette moditficatio et de Le 
l'amendement que Je Viens de défendre. 

M. le président. Quei est l'avis de la commis-10n ? 

M. le président de la commission. La Connni )n 
l'amendement, 

M. le ministre du budget, le Gouvernement | ep 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, 1 
guy Prigent, qui est acceplé pal Hnmission et par ] 
vernement. 

{(L'amendement. nus AUX VOIX, eSl ll ) pt 

M. le président. MM. Perdon, Gros, ont déposé nn an . 
ment tendant à compléter l'article 14 par Falinéa | 
« En tout état de cause, les dispositions du décret pri 
present article seront applicables à dater du 1% janvier | 

Quel est l'avis de la commission 

‘M. le président de la commission. (et amendement 
fait par l'adoption de ce:ui de M. Fanguy Prigent, ] qu 
de départ est la même. 

M. le président. L'amendement est tisfa 

Je vais insulter l'Assemiblée sur l'art "IE 

M. Félix Garcia. Monsieur le président, si je ne pe | 
parler M. le ministi le peut, de voudrais & 1] ent 
répondre aux questions que je lui ai posées ? (Mou 
dicers.) 

M. le président. Je ne peux l'obliger à prendr( 

M. Félix Garcia. Le ministre ne répond pa e q st 
un enhemi des vieux ouvriers agricoles et des x 
] industrie. Erclamations au entre et à aauch: 

M. le président. Je mets aux voix l'article 11 
l'a loption de l'amendement de M. Tanz iv Prigent 

L'article 14. ainsi modifié, mis aur vol] est lo e 

[ \rli Le 15 

M. le président. L'article 15 à élé supprimé par nn 

| lrlicles addilionnels.] 

M. le président. MM. Mazier et Segelle ont déposé un 
ment tendant à insérer le nouvel article suivant: 

« ]l est créé auprès de la caisse nationale de sécurité sociale 
un fonds d'aide soeiale aux vieux travailleurs. 


« Le fonds d'aide sociale aux vieux travailleurs sera alimenté 
par le produit d’une cotisation proportionnelle à la surtaxe pro 


gressive portant sur les revenus supérieurs à 500.000 fran 
et dont le taux sera fixé chaque annee par un décret pris par 


les ministres du travail et des fin: nces, » 
La parole est à M. Mazicr. 
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Il s'agit également de trouver des ressources nouvelles pour 
le payement de lallocation aux vieux travaillèwrs salariés, A 
cet effet, je demande tout d'abord que soit institué, dans cha- 


que caisse vieillesse, un fonds spécial destiné à recevoir les 
cotisations volontaires au profit des allocataires. 

Mais je demande ensuite — et c'est, parait-il, la deuxième 
originalité — que Ja liste des donateurs et Ie montant de }eurs 


SOUS: riplions 
la demande: 

On m'a signalé effectivement le cas d'un curé très astucieux 
qui affichait à la porte de son église Kà liste des donateurs, ce 
voquait des rectfications de cette mature : « Mme L let, 


soient communiqués à toute personnre en faisrrt 


qui gn 

deuxième versement: Mme X.... autre versement n,..‘eic, J'ai 
trouvé là recours à une saine émulation qui M'’a paru pou- 
Voir éll utilisé pour creel des ressources nouvelles au profit 
du forms vieillesse, (Erclamations à lFertrême yauche.) 


M. Pierre Segeïle. C'est un principe à retenir pour l'impôt 
sur 1e revenu. (SOwrw#res.) 


M. Charles Viatte. On me dira sans doute qu'il v aura pen de 
donateurs. Je au contraire que dans la population, en 
tout cas dans cette enceinte, il est des gens qui ont le désir 
d'aider les vieux autrement qu'en paroles. 

M. Marius Patinaud. Autrement que M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Je pense notamment à ces proclamations 
entendues ici de nombreuses fois de gens qui disaient que la 
misère des vieux est vraiment quelque chose d’ahurissant, et 
qu'il fant tout faire pour leur venir en aïde. 

J'attire tout spécialement l'attention de nos collègues commn- 
nistes sur le geste qu'ils feraient en Votant cet amendement. 
Interruptions &æ l'extrême gauche. 


Î 


crotrs 


M. Gérard Duprat. Faites payer les gros patrons qui doivent 


des dizaines de milliards de francs à la sécurité sociale. 


M. Chärles Viatte, Nos 


ons, donné 


ol grues On, en effet, à certaines OCCAa- 

l'impression d'être quelque peu gênés par Jes 
conséquences de certains de leurs votes. (Erclamations à l'er- 
? 


trème JUuUCrt 


M. Marius Patinaud. Vous cherchez des ressources pour payer 
les gardes mobiles qui taperont sur la tête des ouvriers. 


M. Charles Viatte, Je pense en particulier à un certain article 
de la Constitution, qu'ils ont voté... 


M. Gérard Duprat. M. Viatte a l'habitude d'’insulter les vieux. 


M. Charles Viatte. … et qui dispose que l'indemuité parlemen- 
taire sera fixée par référence au traitement d’une certaine 
gorie de fonctionnaires. 

H se trouve également qu'une loi a été votée sous le n° 5040 
pour désigner la catégorie de fonctionnaires devant servir de 
référence. Je me suis reporté au Journal officiel pour clarifier 
mes souvenirs et dans celui du 6 décembre 1949, à la page 6647, 
demxième colonne, je me suis aperçu que l’Assemblée avait 
été ni à désigner comme fonctionnaires devant servir de 
référence les conseillers Etat. 

Je sais bien qu'à diverses occasions, lorsqu'il s’est agi d'appli- 
quer cetle loi votée, je le répète, par l'unanimité de lAssem- 
blée, il y a eu quelques hésitations, On a même déposé une 
résolution, comme si une résolution pouvait corriger une loi! 
On nous à dit: Ce n'est pas possible; nous ne pouvons pas aug 
menter une indemnité parlementaire. 


çaté- 


uhanime 


M. Pierre Segelle, Mais personne n'a refusé l'augmentation. 

M. Chartes Viatte. alors que les vieux sont dans une misère 
noire. Cela n'a pas empêché, d'ailleurs, les protestalaires de se 
précipiter à la caisse de l’Assemblée pour toucher la majoration 
octroyée. 

M. Maurice Genest, Vous êtes un hypocrite et un insulteur 
des vieux ! 

M. Chartes Viatte. À ceux qui, à diverses reprises, Ont ainsi 
manifesté leur gêne devant les conséquences des votes multi 
ples qu'ils ont émis, j'ai voulu donner l'occasion de rectilier 
leur attitude, (fnterruptions à l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud, Vous avez 117.000 francs par mots, mob 
sieur Viatte, et vous rèfusez quelques milliers de francs aux 
vieux. 

M. Charles Viatte, Et si vraiment, üs n’aceeptent pas De 
amendement, c’est qu'ils constituent la plus belle es-ve 
d'hypoerites qu'on ait connue depuis les Pharisiens. (EC 
mations à l'extrême gauche. 

Hi. Marius Patinaud, Vous êtes le Philibert Besson du groupe 
lu mouvement républicain populaire. BH y en à déjà be le 
part al c’est M. Deixonne. HE y aura maintenal 


saciabste, 
Philibert Besson n° 2. (Exclamations au centre.) 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’amen- d’unifier la situation de ces diverses catégories d’intéress 
dement de M. Viatte ? C'est ce que nous vous demandons aujourd'hu 
M. le président de la commission. La commission laisse l'As- Le texte proposé entraine des dépenses pour FElat et pour 
semblée juge. les collectivités locales, 11 est difficile d'avancer un chiff 
: 5; dépenses nouvelles. car cet article s insètre dans un ensemb 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.… de dispositions complexes. En réalité, ce texte’ ne pr 
Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte, d'avantages que pour les titulaires de l'allocation 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) travailleurs salariés ou de pensions de vieillesse ne dis 
que de très peu de ressources personnelles en deh 
indemnités. 
[ Article 16.1 Le secours essentiel que nous apporlons pat Lf 
M. le président. « Art. 16. — Le dernier alinéa de l'article 20.4 faveur de ceux qui ont besoin de l'aide constante d'u 
de la loi du 14 juillet 1905 relative à l'assistance obligatoire PR NRC PACORQUIE . 169 ACIOS OFRIRRNTES 
aux vicillards, aux infirmes et aux incurables est abrogé et he. \ des plus spi phase -=ch 5 seb Vlan. 
remplacé par les dispositions suivantes : A . d 
« L'allocation temporaire instituée par la loi n° 46-1990 du Je m'excuse si j'ai été peu clair. L'article 1 
13 septembre 1946 ne peut en aucun cas être comprise dans les rait pas comme lrès clair au premier abord. Je répi 1-0 
xessources déductibles au sens du gran articie, Les pern- l'obiéetit est d’unifle: Dé dtuarses laridations. : 
sions, rentes, secours ou allocations, les majorations pour con- CO té r SP rue es "RP TIRS 
joints, servis en application d’un régime vieillesse de sécurité + c 
sociale, ne sont compris dans les ressources déductibles au M. le président. Le groupe communisi vant é] 
sens du présent article que pour la partie excédant le taux temps de parole, M. Genest, bien qu inscrit 
minimum de l'allocation de vieillesse prévu à Farticle 10 de plus le droit d'interven 
la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 modifié par l’article 4 dé la M. Maurice Genest. Je prend: à ue M 
lo: n° 48-1906 du 31 dcembre 1948. » j me refuse le droit de parole alors que ji ais 
La parole est à M. Segelle. Gouvernement le relèvement du mont 1rgent 
les vieillards hospitalisés ! 
M. Pierre Segelle. Je voudrais essayer d'expliquer — encore ji RE 
que ce soit assez complexe — pourquoi cet article, résultat d'un M. le président. Je vous refus 
amendement de M. Mazier, figure dans ce projet de loi. avez plus droil 
I tend à réparer une injustice et intéresse précisément M. René Capitant. Je demande la 
les plus petits bénéficiaires des assurances sociales, les plus FE Ë 
malheureux M. le présigent. La parole est M. Capitan 
Je me souviens avoir défendu un amendement pour les per- M. René Capitant. Je désire reprendre l'amende 1. Pae 
sonnes obligées de recourir à l’assistance d’un tiers. Elles sont lewski, défendu déjà tout à l'heure, et que M. le p 
peu nombreuses, heureusement, mais ce sont celles qui souf- la commission avait demandé de reporter à ! 
frent le plus. Bien que mon amemdement ne fût pas beaucoup si j L ER ’ 
plus logique que l'article 16, qui hous est présenté aujourd’hui, . À pe pt pr + ; # \  — AA e 
javais obtenu satisfaction parce que chacun avait été touché pti" Mrs 5e 7 rl 
par la misère que j'avais évoquée. Te Re 
L'article 16 a pour objet de placer dans la même situation, M. René Capitant. I pou ns! 
à l’égard de la loi de 1905 sur l'assistance aux vieillards, les laire à l'arlicle 16. 
titulaires de lallocation temporaire aux vieux et de Vallo- M. le ministre du budget. 11 e:t 
cation vieillesse des travailleurs non salariés et les bénéficiaires cultés. 
d'allocations ou de pensions versées par une caisse de sécurité x 
sociale. \ M. René Capitant. Comme 
Déjà la complexité apparaît et, ainsi que le rappelait M. M. M. le président. La parole est à M 1) 
1er, de nombreux bénéficiaires et même, peut-on dire, de M. le ministre du budget. Je \ 
nombreux spécialistes de la question ne comprennent pas l'avoir bien * auelou 
toujours Ja différence qui existe entre les divers régimes. AS FAT UE ANR ; 
Si la situation privilégiée, jusqu'à présent, des premiers vations. 
ciles, élait logique, par suite du taux de l'allocation tempo- Le Gouvernement comprend bien la f 
raire, les régimes complémentaires d'allocations de vieillesse qui est également celle de not: légue. Ma 
el particulièrement le régime tixé par les professions lJibé- rédaction de cet ar! _tel qu’elle est prés 
rales en général imposent l'adoption de cet article pour de n'engage des dépenses plus cônsidérables que n sagent 
sWicles raisons d cquité. ses auteurs. 
D'autre part, une injustice existe à l’encontre des titulaires Le Gouvernement s'était préoccup leu 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés se trouvant dans tion. J'en ai parlé à M. le ministre de la niè 
l'obligation de recourir à Fassistance d’une tierce personne. n'est pas ici ce soir, car celte disposition 
Le sont évidemment les plus défavorisés. directement l'allocation des vieux travailleurs salarit (is 
C'est ainsi qu'un titulaire de l'allocation temporaie pent rait pas dans le texte initial du Gouvernem D) 
percevoir par an: 8.400 francs au ttre de laïllocation princi- iui, nous avions prévu un texte, dans le*projet de budget 1 . 
pale d'assistance ; 42.000 francs au titre de la majoration pour tif aux crédits du ministère de Ja santé publiqi text | 
lerce personne; 21.000 francs au titre. de l'allocation ter1po- cipe qui devait renvoyer à un réglement d'administral DU 
raire, Soit au total 71.400 francs par an. blique. 
Par contre, en ce qui concerne les titulaires de l'allocation Je demande à la commission d'aider le Gouvernement jui, 
aux vieux travailleurs salariés, de la somme de 50.400 francs, vraiment, fait preuve de bonne volonté dans cette laire — | 
total de l'allocation d'assistanee et de la majoration, il faut et d'accepter de renvoyer la question au budget du : ISUCTC 
déduire, conformément à la loi du 14 juillet 1905, Je montant de la santé publique. 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés — 48.000 francs Tel qu'il est rédigé, et après une étnde assez rapide de 
— Moins la somme de 400 francs par mois dont le cumul à services. je crois qu le texte aurait des inconvénient 
$ lé autorisé, par voie de circulaire, au titre de l’argent de En effet diverses catégories de personnes bénéficien! 
poche, pour les hospitalisés en particulier. M HUE es 1 Re id M ue Pratt ni "squges 
x , OIS O assistance. 1 V à CeUX qui il OTI ue al À L 
Ces litulaires ne perçoivent dés lors que 7.200 francs au titre ceux qui ont droit à une majoration spét ile q t 
de l'assistance — allocation plus majoration — 48.000 francs besoin de l'aide constante d'un tiers. Ce dernier cas est par- 
au titre de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, soit le ticulièrement intéressant et nous nous proposons de le traiter 
total de 55.2000 franes, très différent de la somme que percoit dans le sens qu'indique M. Ségelle. 
le bénéficiaire de l'allocation temporaire. H y a également le cas des personnes qui sont ho$pitahsé 
C'est là une situation tout à fait anormale. La complexité detuellement: une étude. forcément soi 3 e. fait | paraître 
mème des chiflres que je viens de citer prouve bien qu'une A oui lama 4e Vactteh € courir à 
Coordination est nécessaire entre les diverses lois. 2 RD 4e trance ont 1 405 millions À pr de fa 
D'ailleurs, une question éerite avait été posée par M. Le l'Etat et 1.125 millions à la charge des collectivités locales. Or, 
Basser, scnateur, à M. le ministre de la santé publique, et ce vous connaissez la situation financière de ces collectivités, que 
dernier reconnaissait dans sa réponse la nécessité absolue nous rappelait récemment M. de Tinguy. 
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le présicent. 


le président. 


: 
nnosiltion 


t ne veut pas faire obstacle aux vues de la 
nous somines là, vraiment, en dehors du 


motivé l'urgence de cette affaire ainsi que notre 
L tant 


pal iugmentation de 7.000 franes de la 
les vieux ravaliieurs ealaries, 

me mettre d'accord avee la commission du 

ial de ces dispositions. C’est pourquoi 


et. mais la disjonction de ce texte, 

tude et la mise au point à l’occasion 
budget du ministère de la santé publique. 
l'avis de la commission des 


pot VONS pas obérer, dans de telles condi- 


élé discuté et des budge is 


So e? qu 4. | ill plus Juste apres, Je le 
EEE | { 
| ! M. Ségeile. 
Pierre Ségelle. Je laisserai à M. le président de da com- 
I pnortet le soin de [aire connaitre 1 aVIs 
pi )P tion de M. le ministre. 
l d'u mendement déposé, non pas pal 
\; e] pie pal l’ensemble de la comimaiis- 
( ? e ! text pi nté par M eu 
{ est peut-être pas très heureuse 
M. le ministre du budget devant 
i t sur le plan {inancier, ei au 
1 ne ion 
11 Ï nf ep ab uplo el | crois 
Î | EL : pposeéra P iU 
| d 
lu } cr lont l'attent 1 eLe 
| i\ € { S er 
Di lre l'engagement très ferme 
pour le clarifier, le simpifier, coor- 
rd avec M. le ministre de la sant 
iniquités. minimes certes, mails qui 
{ œernis, ui} iraissent enltin. 


inistre du budget. Je puis vous donner l'assura 


lä Sanitt publique s est occupe de la 
US proposoi de soumettre un texte 


La parole est à M. le président de la com- 


de la commission. Je ne veux pas refuser 
| 


opt u examen plus attentif du texte 
ivis les dépenses auxquelles il 
it € œer( 
ment de la tierc« personne visée à 
14 ] let 1905 et ïl ne peut pas 
importantes que celles avän- 
4 visées uniquement les personnes qui, 
iux vieux travailleurs salariés, ver- 
lu montant de leurs ressources. Même si 
t besoin d'une tierce personne, ce 


ir admetire qu'il y ait deux catégories 
loi de 1905, les uns pouvant décompter une 
nbl de leurs revenus, les autres ne le 


nsisté sur les différences de situation. 
but de conciliation. j'accepte que M. le 
is sourmmette, dans le fascicule budgétaire 
as seulement un texte de principe 
régerment d'administration publique, mais 
modifiant les articles 20 et 20 bis de 


11 
4 
{ 


let 1905, faute de quoi je serais obligé de 
(1 


Conseil de la République di 
e qui me permettrait d'en chiffrer, 
incidences finan- 


Olivgues qi 


ourt, IDPOTIOUT pour atris., Je lemande que ce 


vé à la commission des finances. 


tion de l’article 16 a été demandée 

n vue d'une étude par la commission du 
ssion des finances 
par la commission 


» 
.… 


rdonnée, 





Nous reprenons l'amendement de M. Palewski, qui avait été 
réservé, et qui tend à insérer un nouvel article ainsi concu: 

« Il est inséré entre les alinéas a et b du ve We 3 de 
l'article 3 de l’ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, la phrase 
suivante : à 

La majoration précitée est également accordée aux cCéliba. 
{aires ou veufs sans descendance directe, ages de plus de 70 
ans, qui se trouvent dans l'obligation dûment justifiée de 
recourir à l'assistance d’une tierce personne rétribuée, » 


» 


M. le ministre du budget. Je demande également la disjones 
tion de l'amendement de M. Palewski. Il s'agit d'une question 
voisine de la précédente et assez complexe. 


M. le président. !L n’y a pas d'opposition ?.… 
La disjonction est ordonnée. 

M. Mazier a déposé un amendement qui tend à insérer, après 
l'article 16, l’article additionnel suivant: 

« Le troisième alinéa de l’article 2 de la loi n° 46-1990 du 
13 septembre 1946 fixant la date d'application de la loi du % 
mai 1946 sur la généralisation de la sécurité sociale en ce qui 
concerne l’a$urance vieillesse, instituant une allocation tem- 
poraire aux vieux et relative à l'aide de l'Etat aux catégories 
sociales économiquement faibles, modifié par le premier ali. 
néa de l’article 3 de la loi n°? 48-1522 du 29 septembre 1948 est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, ne sont pas comptées dans les ressources per 
sonnelles du requérant les pensions de veuves de guerre, d’as- 
cendants de morts pour la France et les pensi ns de veuves 
de sapeurs-pompiers non professionnels morts en service come 
mandé. 

La parole est à M. Mazier, que j'ifivite à ètre bref, pour ne 
pas dépasser le temps de parole très limité qui demeure au 


crédit de son groupe. 


M. Antoine Mazier. Je souhaiterais que cet amendement füt 
accepté par le Gouvernement, quoique je redoute que celui-ci 
lui oppose l'article 48 du règlement, comme il en a été pour 
des textes précédemment appelés. 


M. le président. Votre amendement me semble en liaison avec 
l'articke 16 qui vient d'être disjoint. 


M. le ministre du budget. Il l'est certainement, en tout cas, 
avec l’article 48 du réglement ! (Sourires.) 


M. le président. C'est ce que je disais, iVeC pius le dis étion, 
monsieur le manistre, 


M. Antoine Mazier. À quoi tend mon amendement ? A ce que 

s pensions de veuves de guerre, d'ascendants de morts pour 
à France et les pensions de certaines veuves de sapeurs-pom- 
piers (Sourires au centre) ne comptent pas dans l'évaiuation des 
ressources des requérants de l'allocation temporaire. 

Certes. jugé par tels, qui n'ont pas, comme les parlemen- 
taires, des contacts fréquents avec la misère ou les difficultés 
de certaines fractions de la population, cet amendement pourrait 
surprendre, ne serait-ce qu'en raison du rapprochement de caté- 


gories sociales aussi diverses, 


| 


Si j'ai songé aux veuves de sapeurs-pompiers, c'est pour la 
raison très simple — que chacun comprendra sans doute — qu'en 
193S, à vingt kilomètres de Saint-Brieuc, dans un chef-lieu de 
canton, huit sapeurs-pompiers ont péri, le même jour, dans un 
incendie. Ils ont laissé des veuves dont deux se voient acluel- 
lement refuser l'allocation temporaire pour la raison qu'elles 
touchent une pension, d’ailleurs dérisoire, du ministère de l'in- 
térieur. 

Même si cela fait sourire ceux qui ne sont pas au courant de 
cerlaines réalités, j'estime qu'il est du devoir du Parlement 
d'essayer de porter remède à des situations semblables. 

En ce qui concerne les veuves de guerre et les ascendants de 
morts pour la France, nous adoptons parfois des d'spositions 
dont nous ne mesurons pas toujours toute la portce 

Vous savez en effet que, pour bénéficier de l'allocation tempo- 
raire aux vieux, les requérants ne doivent pas totaliser des res 
souices annuelles dépassant 75.000 francs, S'ils vivent seuls, et 
100.000 francs s'ils ont un conjoint, étant entendu que le mon- 
tant de l'allocation temporaire, soit 21.000 francs, est compris 
dans le total des ressources. 

Or, une disposition a récemment été prise, dont nous mois 
sommes tous félicités, qui portait le taux annuel des pensions 
des veuves de guerre à 63.000 franes. Mais il se trouve ainsi que 
des veuves de guerre totalisant 81.000 francs de ressources, allo- 
cation temporaire comprise, se voient retirer celle-ci e4, 48 
définitive, rotre décision se solde pour elies par une diminution 
de leurs ressources. ù 

C'est là une situation qui mérite d’être prise en considé! 
étant donné surtout la qualité des allocataires. 


"ation, 








pue Pyn ut pu, 
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C'est pourquoi je serais surpris — et trouverais presque indé- 
cent — que le ministre du budget opposàt l’article 48 à une me- 
sure qui, en somme, a pour but de réparer une injustice créée 
par une situation que l'administration n'a pas prévue, car elle 
n'aurait pu admettre qu’en augmentant les pensions des veuves 
de guerre on diminuât les ressources de certaines des natc- 
rt ssbes. 


M. te président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Nous nous trouvons en présence 
d'une question analogue à celles qui viennent d'être évoquées. 
Le Gouvernement demande donc la disjonction de l'amende- 
ment et son renvoi aux Commissions compétentes. 
résident. L'amendement est disjoint. 
M. le prés j 
M. Antoine Mazier. Je voudrais avoir la promesse que cette 
quest )n sera exXdadiiee par l'administration 
| vue d’une solution favorable. 


M. le ministre du budget, D'accord. 
M. le président. MM. Siefridt, Beugniez, Poimbæœuf, Gosset 





des linances, €Cn 


ont déposé un amen lement tendant à insérer un article addi- 
tionnel ainsi Conçu : 
« Pour l'application de l’article 3 de l'ordonnan lu 2 Té- 


UC i 
1945 relative à l'allocation aux vieux travailleurs salariés 


vriel 5 
les communes sinistrées dont la population est tombée, d'après 
le recensement de 1946, au-dessous de 5.000 habitants, conti 
uent à être considérés comme des villes de plus de 5.000 habi- 


La parole est à M. Beuguiez pour soulenir l'amendement. 


M. Louis Beugniez. Les dispositions de cet amendement sont 
généralement appliquées. Mais, à défaut de texte précis à cet 
égard, on se heurte quelquefois à des difficultés. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre du budget. Celle question Smble du don 
de l'arrèté ministériel. 


M. le ministre du travail et de la sécurié soctale. Ce! 
tion ressort, en effet, du domaine de l'arrêté. 

Je peux, comme je l'ai fait précédemment pour un autre ras, 
donner l'assurance que, par voie réglementaire, l'amende- 
ent sera satisfait. 


M. Louis Eeugniez. Je vous remercie, monsieur le ministre 


M. te président. L’amendement est donc retiré. 
l'amendement n° 7 de M. Mazier, Mais je suis 


Ici se placerait } 
informé qu'il est satisfait 


d11 
eux, et relative à l'aide de l'Etat aux calégories sociales éco- 
l’article 11 de la doi n° 


MM. Darou, Le Coutaller ont déposé un amendement ten- 
ant à ISéTer apres l’article 16, un arücle additionnel ainsi 
concu : 

« L'alinéa 2 de l’artic'e 2 de M oi n° 46-1999 du 13 sep- 
etmbre 1916 fixant la date d'application de la loi du 22 mai 1246 
sur la généralisation de la Séecurite sociale en ce qui concerne 
l'assurance vieillesse, instituant me aïflocation temporaire aux 
Y 
' 


nomiquement faibles et 18-101 du 


17 janvier 1918 instituant une allocation de vieillesse pour :es 
personnes non salariées sont complétés ainsi qu’il suit: 
« Toutefois, la limite d'âge de 65 ans peut être abaissée pour 








Ë les anciens combattants d'autant d'années qu'ais po 
lilier en avoir passé au front. Les portions d’aunées seront 
Comptlées comme années entières. » 

. La parole est à M. Rincent, pour soutenir l'amendement, et 
à Qui je rappelle que le temps imparli à son groupe est presque 


epurse, ; 


" mt ji: 
WTOobH ju 


M. Germain Rincent. L'alinéa 2 de l’aiticle 2 de la loi du 
> septembre 1946, fixant le régime de l'allocation aux vieux 
lavailleurs, et l’article 41 de la Joi du 17 janvier 1949 permel- 
lent d'accorder l'allocation à l’âge de 65 ans, où de 60 ans pour 
les personnes dont l'inaptitude au travail est reconnue. 





_Ur, celle distinction paraît nn peu brutale, car, entre 60 et 
b5 ans, on peut être très diminué physiquement sans être abso- 
lument et constamment incapable de travailler. Voudraient-ils 
S employer, en raison de leur âge et de leur mauvaise sant, les 
intéressés rencontreraient bien des difficuités. 

Mais parmi les personnes âgées, il est une catégorie qui me 
Semble mériter une attention spéciale, c'est celle des anciens 
combatiants. En vertu de certains textes, l'âge de la retraite 
peut être ahaissé pig les anciens combattants fonctionnaires, 
dans les limites du temps passé an front. Pour accorder Ja 
relraile aux vieux travailleurs salariés, on pourrait aussi se 
Souvenir des souffrances qu'ils ont endurées de 1914 à 4948. Les 
Mais passés dans kes tranhées ont compromis leur santé. 
















































C'est pourquoi hous proposors d'abaisser la limite d'âe ur 
l'attribution de l'alocæion vieillesse, d'un | | 
de la présence au front, élant entendu que ] 


complera pour une année enlitre. 

Ce serait là une satisfaction bien facile à 1] 
combattants. L'incidence en serait ins doute Us 
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te q exploitent ne dépasse pas 300 francs. 
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M. le president de la commission. Fa comrniss propose Îa 
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J vote. 
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le Mine Nëd 
Mme Raymonde Nédelec. \ous regrelions ment qué 
is s | jireuse qui €st fa IX 
\ constant lu coût de 1a 
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M. le président, l lemande plus la parole? 
} mi la projet de loi. 
1? au rot es{ adopté.) 
M. le président. J ) te que le vote a été émis à l'unani- 
à 
ER 
REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
M. le président. Dans la troisième séance du 7 février 1951, 
\ssemb ivait d lé, en vertu de l’article 36 du réglement, 
| sous qu n'y ait pas débat, en tête ds 
l'ordi iu jour du troisième jour de séance suivant ladite 
BE! | propos tions de résolution: 1° de M. GUuv Petit et 
sieurs ces collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
rder un secours d'urgence de cinq milions de francs aux 
marins-pécheurs et aux ouvriers des usines de conserves de 
Saint-Jean Luz réduits au chômage et à la misère par suite de 
Ja disparition «d is le 10 octobre 1950 du thon et de la sardine 
üu s au ou 1-Out À à L M. \! Ta et plusieurs de ses col- 





légues, tendant à inviter le Gouvernement à dégager d'urgence 
les crédits, nécessaires à l'octroi d’un secours aux marins 
pècheurs ainsi qu'aux travailleurs des usines de conserves de 
la région de Saint-Jean-de-Luz, secours en aucun cas inférieur 
au montant de l'allocation de chômage. 

Mais la commission de la marine marchände et des pêches 
ayant demandé à donner son avis, conformément à l'article 97 
lu règlement, l'inscription de cette affaire est reportée én tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la distri 
but.on de l'avis, 1 


PA is 
RENYOIS POUR AVIS 


M. le président. 1 commission de a justice et de législation 
dermande à donne avis Sur ; 

1° Le rapport n° sur Je projet de loi. n° 
teadunt à autoriser le Président de la République a ratifer 
l'accord franco-tchécéslovaque du 2 juin 1950, relatif à Yine 
demnisation de certains intérêts français en Tchécoslovaquie 
et organisant la répartition de l'indemnité globa'e forfaitaire 
accordée par le gouvernement tchécoslovaque en vertu dufit 
accord, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des affaires économiques ; 


SUII 


11983 


11616 


2° Le projet de loi n° 11775, relatif au développement des 
crédits affertés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1951, dont l'examen au fond a été renvové à la 
commission des finances. S 

La commission des territoires d'outre-mer demande à don- 
ner son avis sur le projet de loi n° 51775 relatif au dévelôppe- 
ment crédits affectés aux dépenses d'équipement des bre 
Vices civils pou l'exercice 1951, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 
La ( marine marchande et des pêches 
aernanue à sur : 


, 
1° Ee 


des 


mmission de Ja 
donner son avis 
rapport n° 12080, sur les propositions de résolution: 
12007 de M, Guy Petit, tendant à inviler le Gouvernes 
ment à accorder un secours d'urgence de cinq millions de 
francs aux marins pêcheurs et aux ouvriers des usines de 
ves de Saint-Jean-de-Luz réduits au chômage et à la 
ruisère par suite de la disparition, depuis le 40. oetobres1950, 
du thon et de la sardine des côtes du Sud-Ouest; b}) n° 12016, 
de M. Mora, tendant à inviter le Gouvernement à dégager 
d'urgence les crédits nécessaires à l'octroi d’un aux 
marins pêcheurs ainsi qu'aux travailleurs des usines de con- 
serves de la région de Saint-Jean-de-Luz, secours en aucun 
inférieur au montant de l'allocation de chômage, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances; 


iceb et plu- 


CONSE 


secours 


Cas 


2° La proposition de résolution n° 12083 de M. 
tendant à inviter le Gouvernement à 
surseoir à la liquidation de la flotte de la $, N. C. F. et à 
demander une enquête sur cetle liquidation et ses conditions, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission des 
À communication et du tourisme. 

à l'article 27 du règlément, l’Assemblée vou- 
renvois pour avis, (Assenti- 


s'euUrs< de Sp collègues. 


HioVe sS de 
Conformément 
dra doute 


ment. 


Sais 


prononcer ces 


Lars Li 
RENVOI POUR AYIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
demande de Ja commission des territoires d'outre-mer, pre 
noncer le renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française 
du projet de loi complétant le décret du 5 janvier 1940 rela= 
tif à l'exercice de la profession commerciale dans les établis 
sements français de l'Océanie, instituant une carte de come 
merçant pour les étrangers (n° 11846). 

Il n'y à pas d'opposition ?… 

Conformément au 7° alinéa de l’article 20 du règlement, 18 
lenvoi pour avis est ordonné. 


se Trois 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat à Ja ne 
sidence du conseil un projet de loi maintenant provisoireme 
en vigueur au delà du 1% mars 1951 certaines dispositions 
législatives et réglementaires du temps de guerre prorogées 
par la loi du 28 février 1950. RES " 

Le projet de loi sera jmprimé sous le n° 12150, distribué - 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la ‘commission 


justice et dc législation, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. le ministre du budget un projet de loi por- 
tant majoration de certaines rentes viagères. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12154, distribué et, 
s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyé à la. commission de Ja 
justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et da la sécurité s0- 
ciale un projet de lai relalif au recouvrement des cotisations 
de sécurité suciale et d’allocatioñs familiales et à la remise 
des majorations de retard. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 12156, distribué et, 
g'il n'v à pas d'opposition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


Eds 
DEPOT D'’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil une 
lettre rectiticative au projet de loi portant modification de la 
loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, relative à l'élection des mem- 
bres de l’Assemblée nationale (n°% 10948, 11717). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 12155, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétilions. 
(Assentiment.) 


GE Tr 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Moussu et Maurice Sehu- 
mana uue proposition de loi tendant à régiementer Ja profes- 
sion d'horticulteur et de pépiniériste. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12153, dis- 
tibuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculiure. (Assentiment.) 


QUES 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Guy Petit un rapport, fait 
au nom de la commission dés finances, sur le projet de loi 
et les lettres reclificatives au projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (présidence du con- 
seil) (n°8 11043, 11923, 12041). 

Le rapport sera imprimé sous le n°? 12114, et distribué. 


J'ai recu de M. Lespès un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
créer une promotion spéciale dans l’ordre de la Légion d'hon- 
neur, dite « promotion de l'Energie », à l'occasion du cin- 
quantième anniversaire de l'institut électrotechnique de Gre 
uoble (n° 11793). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12145, et distribué, 


J'ai recu de M. Truffaut un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Sion, tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours de 5 millions aux victimes de l'accident survenu le 
T iévrier 1951 à la fosse n° 5 des mines de Bruay-en-Artois, 
et à ordonner une enquête sur les responsabilités de cet acci- 
dent; 2° de M. Camphin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 5 mil- 
lions pour les familles des victimes de l’effroyable catastrophe 
du puits 5 bis des houillères du groupe de Bruay-en-Artois, à 
prendre toutes mesures immédiates pour faire cesser les mé- 
thodes d'exploitation forcenées qui sont à la base des irop 
pombreux accidents mortels dans les mines (n°s 12111-12143). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12147 et distribué. 


J'ai reçu de M. Livry-Level un rapport, fait au nom de Ja 
tommission des moyens de communication et du tourisme, sur 
Ra proposition de résolution de M. Livry-Level tendant à invi- 
tr le Gouvernement à améliorer l'aérodrome de Deauville- 
Saint-Gratien (n° 11588). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12148 et distribué. 


J'ai reçu de M, Livry-Level un rapport, fait au nom de Ja 
tommission des moyens de communication et du tourisme, 
sa proposinon de résolution de M. Livry-Level, tendant à 
sh mr, Gouvernement à prendre certaines mesures suscep- 
Quies de favoriser la diffusion de la pensée francaise tant 
#ans l’Union francaise qu'à l'étranger (n° 11435). 
: Le rapport sera imprimé sous le n° 12149 et distribué. 





J'ai recu de M. Maurellet un rapport, fait au nom de la eom- 
mission de la défense nationale. sur le projet de loi tendant 
à constituer des détachement de météorologie affectés orga- 
niquement à certaines grandes unités et formations de l'armee 
de l'air, 2insi qu'à fixer le régime des fonctionnaires de la 
méléoraiogie en service dans ces détachements (n° 11845), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12151 et distribué. 


J'ai recu de Mme Rose Guérin un rapport, fait au nom de 
la commission de la production industrielle, sur la proposition 
du loi de Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues, 
dant à interdire la perception de redevances pour la Jocation 
e, l’entretien des compteurs des branchements et d onnes 
montantes de gaz et d'électricité n° 11525). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12152 et listribuc 

— 10 — 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Demain, samedi f0 
et demie, Séance publique: 

Vote de la proposilion de loi de M. Césaire et plusie 
collègues, tendant à valider les décrets organisant les & 
du conditionnement à la Martinique, à Ia Guade 
Ja Réunion et à intégrer le person el de ces sel 
cadre métropolitain le Ja répression les fraudes 00 
10406-11641-12027-120S2, — M. Emmanuei Véry, 
sous réserve quil n°v ait pas débat 

Vote de la proposition de résolution de M. M | 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le G | 
à réaliser l'application effective de la loi sur les en 
servés (n° 11153-12097. M. Maillocheau, rap 
réserve qu'il nv ait pas débat) ; 

Suite de la discussion: I. du projet de loi ins 
du travail dans les territoires et terriloires 
vant du ministère de la Franc ut UT Il 
sitions de Joi: 1 e M. Auba plusieu 
instituant un code du travail pour les territoires 
d'Afrique Ï 


las t : A t " » | 1 
lreleValt QU Mminsie L Ia rranre 1 ou 
| 


2° de M. Joseph bun t plusieurs 4 s collègues, 
à instituer un cod cial pour les territoires d'ou | 
les territoires associés dépendant du ministère d la } 
d'outre-mer; 3° de MM. Castellani, René Malbrant et B 
portant organisation du régime du travail dans Jes tn 
relevant du ministére de Ja F1 e d'out ne] l \ \! 
madou Konaté et plusieurs de ses collègues 
tuer un code du travail dans les territoires d’outre-m 
M. Fodé Mamadou Touré, séna ir, et plusieurs à 
gues, tendant à lapplication du code du travail 
et de la législation francaise sur Ja sécurité social 
lations de l'Afrique occidentale francaise et de P'Afiq e( 
toriale francaise : 6? de M. Durand-Réville. cena I 
organisation du régime du travail dans les territoire 
francaise (nes 7072-3501-1012-8281-9285-1134-3689-13 11-67 19-109 
— M. Joseph Dumas, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vindql lrois heures qu 


nules.) 


Erratum 
au com ple rendu in extenso 1r la lroisièemi 
du 6 Jevreei 1951. 


Page #20. jre colonne. \eT alinéa r't tablii Con)rh 
néa : 

« J'ai reçu de M. Rincent un rapport fait au nom 
mission de l'éducation nationale sur les propositions de Jo 
1° de M. Thamier et plusieurs de ses coilègues, tendant 
attribuer une indemnité forfaitaire de fonction d'un monta 
égal à 12 p. 100 du traitement moven à chaque inspecteur m 
maire dès le 1% janvier 1951; 2° de M. Doutrellot et plusieu 
de ses collègues tendant à revaloriser l'indemnité dite de « 
de bureau » des inspecteurs de l'enseignement prit 
(n° 11212, 11405). » ù 

— —+.+- 
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Désignation de candidatures par la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, pour les sept sièges du 
comité constitutionnel à la nomination @e l’Assemblée natio- 
nais. 

Applicatior le l’article 91 de la Constitution, d la résolulion 


ternent.} 


La commi sion du suffrage universel, du règlement et des 
pélilion i}» examen des titres des candidats, présente à 
l'Asserminés { | ) S indidatures suivantes : 

MM. Char! ndel., Ja Jues Charpentier, Juiliot de La. Mo- 
tre, He Lévy-Brubhl, Daniel Renoult, André Siegfried, 
I i Wall 

S S LS } ] \ n} 10( 1 avant 
pas & té l'opposition ue jual 


——————— —— 4 © &- 





Convocation de la conférence des présidents. 


La confi présidents, prévue par l’articl l 
[ 6 mardi 13 février, à quatorze heures 
dans le cabinet de M. le président. 





PSP PPS PP IR 
» 
UESTIONS 
p “+ ? 2 
MISES A \ PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
9 FEVRUR 1951 
! 
| 
. . Lan 4,02 7 
’ lio et 1 
n mA, n pr 
. » ‘ + à ÿ + 
« 7 ] | ( t ut ées À st du 
) uit cette publicatn 1? 
le l r vent y êtr vubliées. 
4 n t tout4 1 / de déclarer par écrit que 
Î ’ tu erceplionnei, 
, UD e pou bler les élé 
: s'est ne peut excéder un 


QUESTIONS 


ORALES 


JUSTICE 


M. Virgile Barel expo:e à M, le ministre 
IS À A rii ia 


{ Î «1 eu Desont 
> 1 l ! "4 Vi | 
, tic M fit effet ana 


 f « activité communiste » 
In e de la XVe division, 
j | 1913 où il eut la douleur 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17573, ) f 31 M, André Savard e: M. le ministre 


de la Santé publique et de la population Q \ 4 lent mortei a 
. ] s EU) o Seriac} a bas de 
| état pur. Qu à PiusIeurs t Iises lé 
} ) € 1 <oiflure est intervenu 
Ù pu signaler le danger d 
- nande ) e 7 ble à 
1 11110 iutOrISe4 
€ { prend n 

4 

t 1 t » 
i 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17580, — 9 f r 4951. — M, Paul Cermolacte demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transnorts et du tourisme: 1° quelles 
Li s par la Société nationale des chemins de 


so 11 ] 111 Y OU LUCE 

I rançais pour vendre et louer des navires dont lexploitation 
Ci ble et » dans un moment de rénurie de tonnage (venie 
à la Finlande et à l'Italie: location de coque nue à des compi- 
e le navigation francaises) ; 2e quelles éont les in idences de ces 
1 5 r l'avenir de la flotte charbonnière S. N. Ç .F, 





+ 9 <— 








QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


17581. — 9 fivpier 1951, — M, Achille Auwban expose à M. le mi 
nistre des affaires etrangères le cas d'un cerlain nembre d'anciens 
fonclionnäires, nolaznment du ministère des affaires étrangères, qui 
non seulefnent n'ont pas encore leur pension de retraite péréquée 
mais qui n'ont pas, non pus, touché le rappel qui leur est dû 
depuis Le 1° janvier 1948, prétexte que les décisions intégrant 
les agents intéressés dans les nouveaux cadres de ce département 

re parvenues aux services ]ntressés, 


ministériel ne seraient pas enc 
A noter qu'it s’agit. en la circonstance, d'anciens fonctionnaires @f 


suus 





bas de l'échelon, dont d'aucuns n'ont qu'une retraite proportionnelle 
et qui, âgés de 75 ou 80 ans (ou plus), ont 15 à 20 ans d'ancien. 
neté dans la retraile. fl lui demande que!s délais seront encore 
1 ssa pour que puissent recevoir satisfaction ces anciens fonce. 
ires 


12589 — 9 février 1951. — M. Paul Bastid demande à M. le ministre 
des affaires etrangères : 1° dans quelles condilions ont élé névoc'ées 
ou ré mventions entre la France et 
les pays dits de démocratie populaire; 2e de qu‘iles garanties le 
Gouvernement français entouré pour éviter qu'à la faveur 
versilaires les gouvernements de démocratie popu- 
laire n'introduisent en Feance des âgenis de propagande ou de ser- 
vices secrels, Camouflés en étudiants: 39 que l est l'organism » Offivi 1 

| li | les bourses d’éludes aux Ctudiants 

ig res de res pays; 4° quel rôle respectif jouent, dans l'accuil 
où l’aide aux étudiants réfugiés et apatrides, l'IR.O., V’'U.N.E.S.C0,, 
l'Entr'aide universitaire internationale, le s'rvice social d'aide aùx 
office francais de protecuon des réfugiés et 


onduites 1es universitaires 


s’est 


des é‘hanges un 


'UuOI es 





"1 " 
éinigres el 16 mo vei 


apatrides: 50 si l'Entr’aide universitaire internationale est habilitée 
pour assumer les frais d'études des éludiants réfugiés des pays 
situés au delà du rideau de fer; 6° combien d'étudiants étrangers 


1 
originaires de ces pays r'Çoivent une aide, comment ils‘son: répartis 
] 


du point de vue de la nationalité, quei nombre représentent, parmi 
eux, les apatrides: 7° pour quelle raison les bourses ne sont pas 
distri s avant le 1°r novembre, c'est-à-dire avant la reprise des 
cours «ans les facultés el écoles; 8° sur quels fonds le Gouvér- 


, 
l 


façon régulière, et 


nement français put compler po 
|’ ÿ ’ociroi de bourses ou secours 


assurer 
dè | début de l’année universitaire, à 


| 
COINnmCn « 


iUX S trides: 9» l'éludiants étrangers malades 
sont actucHemen ucillis dans nos servicés hospitaliers (hôpitaux, 
sa | l, preve \i0TIa, MM 3Ois de ronvalescence), combien il y à 
de réfugiés parmi eux, ce que représente, en gros, l'hospilalisation 
IL In ia lil 1 part les frais chirurgicaux, variables selon 
les « jui resterait une année dans un sanalo#iurn, 


AGRICULTURE 


17583, — 9 février 1951. M. René Girardot allire l'attention de 
M. le ministre de l'agricuiture sur la grave crise de imévente que 
traversent ueHerment les product®urs de graines de semence ‘de 
> de la Durance et lui expose que les importaons de graines 


( 
" x : , 1 
provenance de 





je smenre en l'étranger n'ont £essé d'auginenter 
dep 198 (705% quintaux en 198, 9.553 quintaux n 1919, 
1. L! 





5 quintaux pour les dix premiers mois de 1950), cependant 
que les exportations ont baisser (166.711 quintaux en 
1918, 173.271 en 1919, 111.901 quintaux pour les dix pr miers Mois 
lui demande quelles inesures il compile prendre pour 


inélicrer ceite siiualion. 


tendance à 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17584, — 9 février 1951. — Mile Marie-Louise Weber signal À 
M. le ministre des anciens combattants et victimes ce la guerre 
que les demandes pour l'attribution de subventions de participation 
aux frais de séjour en colonies de vacances adressées aux offices 
départementaux d'anciens combattants en faveur des pupilles de Ja 
nation sont assujellies à un si grand nombre de formalités que Ja 
periode des vacances <e trouve passée, depuis longtemps déjà, 
lorsque satisfaction est donnée à ces demandes, J est infiniment 
regrettable que ce soient les enfants des veuves de guerre el grands 
invalides qui se treuvent, de ce fait, privés du bénéfice des colo- 
nies de vacances; il semble que des mesures devraient êtres prises 
afin d'obtenir rapidement le transfert. des fonds nécessaires à 63 
subventions. Elle demande quelles dispositions peuvent étre enr 
igé in que les pupilles de ja nation obtiennent les mêmes suh- 
ventions de parlicipation aux îïfais de séjour en colonies de va- 
cances ( attribuées aux £éniants bénéficiaires des presla- 
tions familiales, et si les mesures envisagées pourront être prises 
avant la prochaine période d'inscription aux colonies de vacances 
1951, 


cées afir 


11 + 
CCLESs 





17585. — 9 février 1951. — M. Maurice Deixonne rappelle à M: la 
ministre du budget que, d'après l'article 14 de ia loi n° Ad 
14 septembre 1948, les concours ouvrant l'accès aux cadres a 
personnels tilulaires de l'Etat re peuvent être OrRanises + 
vertu d’un décret contresigné par le ministre intéressé, le re 1 
des finances et des affaires économiques ét le secrélaire d'Etat ns 
fonction publique et à la rélorme admini*tralive, qui pur pr 
ment le nombre des emplois À pourvoir ». Al lui demande; p 
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quelles raisons les services du minislère du budget exigent, au 
lieu du siécret unique prévu par la loi du 1#%-seplembre 1918, deux 
décrets distincts, l’un autorisant Fouverture d'une session, laure 
fixant de noinbre de posies à smeilre au concours, ce qui el cron- 
jraire aux prescriplions légales, à la jiogique et à la rapide exécu- 
tion du travail administratif; 2° quelles mesures il compie prendre 
pour abréger l'examen par ses services des prajels de décrets de 
l'espèce soumis à son contresemng, de leile façon qu'un concours 
soit aulcrisé, comine Île veut le bon sens, avant l'ouverture des 
épreuves qu'il comporle et que le nombre d°s places soit connu 
des candidats, comme le veulent la tradition et l'honnéteté, avant 
ja pubiicalion des résullats! 59 si un dimcteur d'administration 
centrale, chargé de recruter chäique année le personnel enseignant 
qui lui est nécessaire et d'organiser le concours auquel doivent s 
présenter en fin de scolarité des élèves boursiers de Pl'Elat, contre- 
vient aux dispositions rappelées ci-dessus en ‘prenant en temps 
opportun toutes mesures uliles pour linseriplion des candidats de 


\a mé a pr à et des terriloires d'outre-mer, la designation des jur\ 
la eonvocation des candidaïs, l’organisation et Ja correction des 
épreuves, eic. ({ tes ope sralions qui ngagent | idministratio] 


même si le décret soumis par lui aux contreseings requis ne les a 
pas cheore obtenus. 


12586. — 9 février 1951. — M. Evgène Rigal e pps à M. le mi- 
nistre du budget le cas des membres d’une socié à vs nsa} 


jilé limilée exerçant une activité comm rciale qui envi ratent 
de transformer cette dernière en sociélé en nom colle it SH 
opter pour le régime d l'impôt sur les sociétés el dans des condi- 


tions telles qu'il n’y ait pas créalion d’un éêlre moral nouveau, 
aucun changement À apporté, ni dans le capital, ni dans 
l'objet social, ni dans |Îa composilion des membres de la sociélé, 


pi dans leur quote-part respective de droits sociaux. 11 demande 





4e dans le cas où la transformation prendrait €Bet au premier 
jour l'un exercice social: 4) £i, en AS qui concerne ke dernier 
ex re) e clos sous l’ancienne forme, la société rait imposable à 
j'inpôt sur les sociétés, non seulement sur les résuillals d'expioi- 
| in, mais également à raison d’autres é'éments, tels que par 
exemple, les suivants: plus-values de réalisation non encore réin- 

isties, lemporairement exonérées de l'impôt sur les sociétés en 


tu de l’arlicle 40 du code général des impôts; plus-values d’ac 

rs: réserve sSpéciaie de réévalualion; dotation pour approvi- 
onnements techniques; provisions fiscal:s conformes aux défini- 
ons de l’article 39, 5° du code général des imnôts b) si les mem- 
de la société seraient passibles de l'impôt sur les revenus d°'s 
nnes physiques (laxe proporlionneïle et surlaxe progressive) 
leur part, définie par leurs d'oits sociaux, dans le bénélice 
oilalion ; les réserves figurant au hilan:; d’autres éléments, el 
squels; 20 quelle est Ja solulion à donner aux questions ci-des- 
dans le cas où la transformation en société de personnes aurait 


1 Cours d'exercice, sans arrêté d'écritures au jour de celle 


si 


, 


RE met Lee 


1 


es in mm da 


47587. — 9 février 1951 — M. René or expose à M, le mi- 
nistre du budget qu'une association déclarée el non reconnue 
d'utilité pubiique, en l'espèce l'œuvre anlituberculeuse d’un arr 


dissement, à bénéficié d'un legs universel; que le décret en 
conseil d'Etat l’aulorisant à accepler ce legs e reconnu le carac- 


ère de bienfaisance prévu par l'articie 417 du code de l’enregis- 
trement!; que nonobstant, l'administration de l'enregistrement pré- 
tend n'avoir pas à app liqu:r le tarif réduit résultant dudit artirle 
(devenu depuis larticlé 784 du nouveau code général des impôls) 
pas puus d'ailleurs que les délais sunplémentaires pour le pavement 
des droits accordés, lorsqu'il y à lieu à autorisation administrative, 
par l'article 49 de Ja loi du 3 février 1901 et l'article 7 de la ‘oi 
du 17 avril 1906, ces disposilions ne pouvant s'appliquer d’après 
Il: qu'à des associations reconnues d’uliité publique. 11 demande 
s'il ne semble pas que le rôle de Padministration en par:il cas 
doive se borner pour appliquer le tarif réduit ou ordinaire, ainsi 
que ‘a prolongation des délais, à vérifier que le décret d’accepia- 
tion à reconnu le caractère de bienfaisance, sans avoir à en jug 
de la légalité. 





17588. — 9 février 1951. — M. Joseph Wasmer expose 
ministre du budget que les gérants majorilaires de sociélés à res- 








ponsabilité Jimitée oni droit à la déduction de leurs frais d’i np:0 
dans celle situation, il demande s1 le service ne doit pas accepter 
Sauf cas exceplionnels la déduction forfaitaire admise pour lous les 
Salariés puisque le travail s'exerce dans les mêmes conditions et 
que les gérants majorilaires sont défavorisés par une surcharse 
fiscale considérable. 


DEFENSE NATIONALE 


12589, — 9 février 1941. — M. Frédéric-Dupont demande à M. !e 
ministre de la défense nationale: 1° si, en applicalion du 2° para- 
graphe de Ja circu!aire ne 13-B-78603-Cab/D.N./4 K. et 43-1 
S.E.F.G./Ccb./K (Journal officiel du 28 décembre 1950), le domi- 
ile paruculier d'un militaire logeant à l’intérieur d'une easerne 
ou d'un élabklissement Militaire, peut êlre considéré comme une 
adresse non millaire à condition qu: le vaguemesire remette di- 
reclement à son domicile privé Ja correspondance le. concernant 
lui et les membres de sa famille; 2e dans l’affirmalive et pour 
évilér une mauvaise interprétation de la cireulaire s’il n’y aurait 
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pas lieu le faire préciser que le vaguemestre devra * | 
1m: en 1 Correspoiuianrce one nan! mili! É 

lieur des “asernes ef cell le leur ' 3 
tic ulier sans aveir à S'inléress I IX Ca , se : 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17599, 9 fGv'ier 1951. — M. Edouard Bonnetous 0 M. le 
ministre des finances et dés affaires économiques 


Société AanolVINe GO Îles la!uls prévoient CS 
sibi,ilé de sa transformation ei société \ 

> COLE II ice til fait P (l } ] il 
CIViH n'avant fait qu h CvoI ] li 
ses vonteniée d 1o ÆT | (| 
n acheler, Sans praliq | \ 
giserer de plu e q | 
qui a G 1U e Cst l S ] 
tion en sociéié civile immo ÔTé ] 

acquise par s0n aclif jimmi é Ï ler 

sa valeur d'apport d'origine 


17591. 9 février 191 M. Joseph Dumas 1 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques 


fonclionnement du Comploir Îf | ] | 
qui bénéficii , ji 0:90 icC aans 1 1 s 
duits sidérurgiqi français. I] Jui g », qu'au début 
uniiée, Cet orga sme a effeclué [ L € es 
y li 11 po [a] Q 1 
formation dans d 
concurren I! 11 le 1} | Î 1 Î 
la ven Iux Ù. S. 4. de | ird 
propositions faites à | | t Ù 
a!0 que lisa d ] i d X 
la cotnmande L14 ; ss ] seu Ï 
moinent Où Ja situalon du ma 
20 qui supportera la perte correspondant à la diff 
prix di vente ff 
marcel éric [ l 


17592. Q ! 1951 M. Edmoni Michelet M. le 
ministre des Snances et des affaires économi iques 
à la loi du 2? décern, t 115 


lisée la banque de Franc elle \ 4 

qui serVvail boul ine [l | | 

l'artisanat, insütut > l À 

depuis lors, :e finencem i ( 

que par iVali À t 

œcillé de 191 1 1056 4 LR 

l orécis? que, pour la première 

pores aux dfpenses d'investissement autori 0-S54 
du 21 juillet 1950 où elles figu { ipagnié 
prel:antes pour un lolal de 1.149 en: ) 

t exact que | ni À l 

réduit ce dernier chiffre à 500 m ONS «44 DCS pro } ( 
l'affirmalive, si le Gou cinen ] 

aux entreprises arlisana!e obligées à am ( 1r « 


147593. — © février 1951 M. Raymond Moussu M. le 


mir pere US finances et des affaires économiques 
| 


& Chile dd dires ao cire ppil l { 

] ærit ( elle { t 

FC piac Mn { Û eries !] « 
{l 1u1X J Û 1 1 { 


1759 + 91 1951 M. Joseph Wasmer M. le mi- 
nistre As finances et des affaires économiques 


failes à lui-Mméme par un produ clé duils e: 

qu?s | 1 et quil 4) ( 

di EL Xplo | Î hist | 

Ii à l Xe su { l ( 
(axe il uiuees I € hi il l } [| 
1515 du code généra | lirt 

Lion « la taxe ] ( ( 

vra } t , iut fl 

LACINE |} } d i { { 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12595. — 9 février 1951 M. Emile Hugues «| M, le 
ministre de l'industrie et du commerce «1°! 
voue el en FC Le. | { 


ea L t 
:011]5 ai d'aide tem r'airé À LUE { 
19 au proiil de ja pelite exploitati ( 
par les rCgICImCnIs i VISE oil 4}. 4H) 
de salles on \ ami s à el 
Saite, 2° au pr'ohl des au CEE | ) 
l'inpe l'a { ce lenrs recettes DET la 
baux, POurcCénidSe put P} À C, Vt l l 


Salle). 
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INTERIEUR 


17596. — 9 [54 144 M. Bentaieb appelle l'attention de M. le 
munistre de l'intérieur | ua difficile dans laquelle se 
l 1 sagers du désert, les pau- 

1= 1 290 s t | t e «ue les ressourt s 
f fai a les pèle- 
j jui S ] et des propagandes 
te ligieux 'Lnels @ dirainué et 
S 1 s aux Zaouya dont Jes chefs ont 
im ] la France: il lui demande 
si ° nl ler annuetlemen 1 chaque 
de blé, 100 q taux de dattes, 
EL 00 € | n que le Gou 
vi 
17597 1951 M. Pierre Dominijon, ce référant à la 
JD i que in écrite ne 15596, attire à 
\ « M. le ministre de l'intérieur sur Ja situalion 
l du reclassement au 
" : l \ au p centag ini 
1 eu di 0 : 100 des commis 
N 11 er i 111 des concours 
" x \ A ay Fn raison de jeu! 
visage pas la possi- 
en el: HOLTA à él LA TCOSErTvant — Par priorité — 
tés s doi 1 du des servires dé 
2 | s corresponient effective 
I 1 $ it rédacte 


17598 ) 1%1. — 


M. André-Jean Godin, rappelant à 


M. le ministre de l'interieur | haynp "nmé par 
ri | apr \zreme dû sous-préfet, demande 
à qua Pour prono er sa démission d'of- 
1 L 1 
JUSTICE 

17599 , 19,1. — M. Edouard Bonnefous demande à M. le 
ministre de la justice > sous réserve de 1: préciation souveraine 
’ “ibura e déni prévu à l'article 5 de la loi du 30 juin 192% 
! Gw6, d'exploitation personnelle pen- 
| naséculives d'un fonds de com 
1 if e la durée des différentes proroga- 
ela nel 1 dro à l'indemaniit j'éviction à 
1 ) ies rermendre les locaux loués en vue 
4 uvruiate rI2outreu ement p r 
r 1 durce d'ocrupalion de quatre 
ji se placer à la date à laquelle Ja 
E l { il valab en ent, 
des durée le proroga- 
| \erDa l € placer à la date 
ben pa suite 
{ ( } fat se piacel 

‘ 1 Î ) dim > sd > 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17600, M. Philippe Livry-Level demande à M. le 
ministre de la sante publique et de la population Pour quelles raisons 
1 { re iCrée, àa1:ors queue ne cesse 
cra { eff ] décret du 
( | l'utilisation 
11 des es po r 
{ mine. A juste tre, un 
| ' | l Drica] pour meitre au point 
Ù { ès dangereux. La piu- 
mo L} } 1x) du 
\ ’ e des teintures 
| l } IUX )1iSOINn- 
17601 ) I M. Edmond Michelet demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la population si un ne 27 
s ] ire al es dans 
1 « préx n iement ni pal 
( e ‘€ ire mme prévoit le 
, | € )1Siuere nine O€ClU- 

l [ER 
17602 9 f« r 1951 — Mile Marie-Louise Wéber demañde à 
M. le ministre de la santé nublique et de la population quel recours 
I le= } tOTsSquU « “as de vaccinaluon antivariO- 
r un enfant d’un an, elui-ci est 
‘ ( ] 1 onsécutives graves entravänt son développe- 
! ient, infirme et incurable, et quels secours 

{ | 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17603. — 9 février 1951. — M, Louis Bonnet expose à M. te minis. 
tre du travail et de la sécurité sociale qu'un salarié dont la femme 
touche une pension d'invalidité de la sécurité sociale, supérieure de 
6i F au tiers du Salaire moyen départemental, se trouve par fes 
textes en vigueur, privé du bénéfice de l'allocation de salaire 
unique, alors que Cette allocation est bien supérieure à la pension 
d'invalidité. H lui demande s’il n'est pas possible pour l'invalide de 
renoncer provisoirement au bénéfice de sa pension d'invalidité 
lorsque ie ménage perçoit l'a! salaire unique. : 





ation de 


17604. — 9 février 1951, — M. Maurice Guérin demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si, lorsqu'un collabora- 
teur, congédié par Mn employeur, n'assure pas son travail pendant 
le temps de préavis, l'employeur est tenu de verser les Cotisations 

iales (S. S., aMocalions familiales, accidents du travail) pendant 
le temps correspondant, j , 


& 


17605, — 9 février 1951. — M, Maurice Guérin signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d’un jeune homme 
en apprenussage à qui à été supprimé le bénéfice des allocations 
familiales, alors qu'âgé de 16 ans et demi il était atteint de (nbercu- 
lose qui l'inmobilisera au moins pendant un an. 11 lui demande: 
1° les charges financières que représenterait l'assimilation des 
apprentis aux étudiants; 20 les charges financières que représente- 
rait la garantie des apprentis de plus de 17 ans atteints de longue 
naladie, 4 


—— 


17606. — 9 [évrier 1951. — M. Maurice Guérin expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale le cas d’un assuré social, 


né en 1858 et dérédé Je 18 octobre 1917, Sa veuve, étant donné que 
le de cujus était bénéficiaire d’une assurance de groupe, a procédé 
normalement au rachat en conformité de la loi du 23 août 1948, La 
notification d'une pension de 7.000 F a élé faite à la veuve sur un 
titre établi au nom du de cujus. I lui demande les raisons pour 
lesquelles celle veuve, actuellement âgée de 55 ans, ne peut pas 


bénéficier des 


sécurité sociale. 


prestations en 
alors que, si 
auraient été normalement 


Sionne 


nature de l'assurance maladie de la 
son mari avait vivant, ses droits 
par lui au titre d’épouse de pen- 


été 


couverts 


17607. — 9 février 1951. — M, dules Ramarony demande à M. à 
ministre du travaii et de la sécurité Sociale: 1° les condilions que 
doivent remplir les travailleurs indépendants pour être exonérés des 
d'allocations farniliales; 2° quel est le montant du salaire 
mensuel de base à prendre en comple pour le calcul de ces alloca- 
tions pour les an 1949, 1950 et 1951. 


— 


cotisations 


irrs 





REPONSES 


AUX 


DES MINISTRES 
QUESTIONS ECRITES 
DEFENSE NATIONALE 


15966. — M, Auguste Hugonnier signale à M, le ministre de la 
défense nationale que, dans je cadre des mulations prévues pour le 


ler janvier 1951 dans l'adminisiralion militaire se trouvent, parmi 
le personne! <ivil du C. T. A, C. à Lyon, des veuves de guerre, Or, les 
instructions reçues de l'autorité supérieure ne prévoient <es mula- 
lions (éloigrement de leur domicile) que pour les personnes seules 


trouvant évidemment dans ce cas) el non 
pour les femmes mariées. Il semble paradoxal que les veuves 
de guerre figurant au titre des personnes seules se trouvent ainsi 
pépalisées par des mutations qui risquent, dans la, plupart des cas, 
affecter à un service plus éloigné de leur domicile. Elant 
que la loi accorde aux veuves de guerre le statut des ménages 
‘nfant, il lui demande s’il entend donner des instructions pour 
revenir sur cetle décision de manière à considérer les veuves de 
guerre non remariées sur un pied d'égalité avec les femmes mariées, 
(Question du ?1 décembre 1%.) 

Réponse. — Les règles applicables, en cas de mutation d'office par 
compressions d'effeclits, tiennent compte éssentiellement des charges 
des difficultés de logement et d'insiallation 


(les veuves de guerre se 


de 1e5 


de famille, en raison , 4 
matérielle rencontrées par les agents mulés. Les veuyes de guerre, 
bénéficiaires des lois sur les emplois réservés sont, à charges e 


farnille égales, mutées en dernier Heu. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


16855. — M. Sourou-Migan Apithy expose à M, le ministre de 
l'industrie et du commerce que les agents qui ont quillé l'admints- 
tration ou 1a Société nationale des chemins de fer français pour 
entrer à Electricité de France ou aux Charbonnages de Franoe Col» 
serveront, dans leur dernier établissement, les avantages de ee 
cienneté pout l'avancement et la retraite acquis dans le premei 
Il lui demande : 40 si ces mêmes avantages sont reconnus aux te. 
provenant d'uné banque rationalisée qui servent dans un gs : 
hlissement nationalisé : 20 dans la négative, quelles sont les mes 
envisagées en vue d'étendre aux agents provenant des banq 
(Question du 19 décetm 


nationalisées le bénéfice dé ces avantages. 
bre 1930.) 
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TE en 

Réponse. 
qui ont quitté la S. 
France dans 


— Aucune dis sposition statutaire ne 
N 


permet aux agents 
F. pour devenir employés aux Charbon- 
houillères du bassin, à Electricité de 


Jes 


nages de | 4 
France ou à Gaz de France, de conserver dans leur dernier élahlis- 
sement les cvantages de l'ancienneté acquis dars le premier pour 


l'avancement el pour le bénéfire due FE sgime de relraite complé 
mentaire. Seuls les agents de la S. N. qui ont appartenu à une 
exploitation élec trique de cette Société sk isférée à Electricilé de 
France en aplication-.de la loi du 8 avril 1916 et qui ont opté pour 
Je statut du personnel d’Electricité de France et de Gaz de France, 
0 nt la possibilité de conserver les avantages de l'ancienneté pour 
l'avancement et la retraite, acquis à Ja S. N. C. F. Ce maintien des 
avan, yes acquis dans un prentier établissement a un caractère tout 

\ fait exceptionnel ct ne saurait pas s'élendre à ‘de s agenis qui, de 
leur propre chef, passeraient de la S. N. C. F, à Elec tricité de France. 
]i ne peut, non plus, y avoir «maintien des avantages d'ancienneté 
pour qui deviendraient employés des Charbon- 


les fonctionnaires Li ; 
nages de France ou d’Electricité de France et de Gaz de France, car 
ja position de « 





détachement » telle qu’elie est prévue par le statut 


séncral des fonctionnaires, n'e kiste pas dans le statut du personnel 
de ces entreprises hay ve lisées. Enfin, aucune arti ul ition n’e: 
tant, à ce jour, entre es différer ites caisses de retraite des enirt 
prises nalional isées, il apparaît n’y avoir, actu ellement, aucun moyen 
de maintenir, mé me indirecternent, les avantages d’anciennelé pour 
la retraité aux anciens agents d'une entreprise nalionalisé( 


nalionalisée, 


entreprise 


jans une autre 


INTERIEUR 


onale à M. le ministre de l'intérieur que 


— M. Bentaieb = 


es dizaines de milliers de jeunes musulmans parlant la langue fran- 
caise inis de diplômes te!s que certificats d'études, brevels, etlc., 
se trouvent, à Fâge de vingt ans, sans travail, sans possibilité d’exer- 
cer une profession. Hs constituent ainsi une proie facile pour les 
propagandes étrangères qui exploitent leur mécontentement et s’ef- 
forcent de dresser le monde musulman contre la France. Il Jui 
demande s’il ne serait pas possible de créer des chantiers de travaux 
dans chaque arrondissement aéministratif en Algérie, pe ur permettre 
d'emi icher tous ces Jeunes ge ns que eur mécontentement pousse 
à pratiquer une politique anlifrançaise. (Question du “29 décembre 
1950 


Répons La art des jeunes musulmans qui obtiennent le 


certiticat d’études ont la possibilité de trouver un emploi. La situation 
du marché du travail est, en effet, relativement satisfaisante en 
Algérie dans les différentes branches de l’économie. Maïs il est vrai 
que les jeune: gens qui ont fréquenté avec suecès jes élablissements 
d'enseignement, ont tendance à dé;aisser les métiers manuels ou 
les activités traditionnelles de leur miiieu social, pou r rechercher 
es emplois de bureau où ils ne peuvent tous être admis. C'est à 
juste titre que l'honorable parlementaire appelle l'attention < ce 
phénomène social auquel des remèdes ne manqueront pas d'être 
recherchés. Les chantiers, dont la création a été suscitée par les 
travaux très importants inscrits au plan du développement écono- 
mique et social de l'Algérie, offrent déjà un débouché à une nom- 
brense na n-d'œuvre qui peut facilement atteindre une qualification 
proft nnelle, grâce à l’enseignement reçu. 


17148. M. Joseph Denais demand M. le ministre de l’intérieur 











s'ii ne juge pas opportun de prescrire que l'inscription sur la liste 
électorale peut étre oblenue par quiconque justifie de sa résidence 
en produisant feuiiles d’imuôls, quittances de gaz, détfectrecilé, lors- 
que, comme il arrive souvent, propriélaires ou gérants refusent de 
délivrer un certificat de résidence pare: qu'ils contestent la régul 
rité de l'occupation des lieux. (Question du 11 janvier 1951 

Réponse. — La circulaire du 39 novembre 1919 modifiée le 12 de 
cembre 1950 portant codification de la procédure de révision des listes 
électorales adressée par le ministère de 1 intérieur à tous les mail 
comporle toutes les indications souhaitées l'honorab'e parlemen- 
taire gne que la résidence, qui consiste uniquement dans 
le fail dans la commune ne doit pas être confondue avee 
le don prescrit qué dans le cas où Félecteur ne peut invo 
juer avec la compiune fondée Sur le domicie, il doit 
justifier sidence réelle et effective dans la commune pen- 
dant une durée de six mois, c’est-à-dire à compter du {er octobre de 
Pann pr lente, En ce qui concerne les modes de preuve, celle 
ureulaire précise bien que tous cs moyens propres à surer la 
conviclion de la commission chargée de la révision des listes éleclo- 
raies peuvent être admis. 

17293. M. Bentaïeh expo<e à M. le ministre de l'intérieur qu 
dans les ‘rois départements algériens, cerlaines communes mixtes 
el Certair comrniunes de plein exercice ne perçoivent pas les sub 
Ventions qui pourraient leur ètre accordées comme dans les com 
Mmunes voisines, en raisun de la cmrenc: des chefs de communes 
qui, par négligence, n'entreprennent pas de travaux d’équipment 
ouverlire de chemins, créalion d'écoles, captation de sources, irriga- 
tion et électrificalion, etc. H serait cependatit souhaitable pour le 
bien ètre de toutesla populttion que jes subventions de secours 
allouées sur Je budg?t de l'Alxérie sotent réparties équitablemnent 


entre (outes 
et qu'à cet 
hégligents 


es COMMUNES, en proportion du nombre des 
effet des ordr s soient donnés aux «hefs de 
nt de manjère à obtenir que tous les 
Algerie puissent profiter des avantages que Ja Fran: 
Dans € ‘rlaines communes de p}l in exercice, ‘ele Ténès 
falions ont été faite s en un laps de temps très court, it lui demande 
quelles mesures ji! envisage de prendre pour susciter dans toutes 
Communes la realisation d'un programme de travaux qui 


habi ants 
conmnnfunes 
fants habitant 

4p)orte 
des améiio 


ti 
LA L 


ITA 


les 
permellra 





| 
| 
| 
i 


à tous les 


' 
tu3es., 


Réponse. 


général 


résultats fe 


itive, 





16245. M. Marcel Poim CES M. le ministre de 
tice qu'aux nes du d it x). M 1918 
le tarif des notaires, il est p'évu qu vente apr 
donne lieu à un nora Ù 
tarif officiel dit: HN y a évacia I e li 
mandat expre où Lacie pa e « lt de 
cocontractant et q L'acte | ( 
relation par le notaire en ex on de ce m ] | 
suite de publicité à laquelle ota 
ie Cas suivant’ un noire esi eXPressci il et par écri 
| nte d'une m i and l demande 
les WUILION< de Ia v { €érn AU hd nl l ] 
ment preneur, Apré dis iQ lc À 
biens ac alert la maison cet signale qu'il du | 
de s clients, le clent acquéreur ver iu notaire \ 
négociation, pu Ï { 
restitution de cet onora éle | | À 
et qu'il à versé u nl on hurd d 
demande dl le pr | 
d t d 22 M 1448 » À 
ot u:4 n9 « 
| acheteur 1 rémi 6 par u ( \1 
honoraire de névociation tes } né mbre 4 

Réponse. — Le tarif de Holaires exige, po que 1 
NCSOCIALION puisse cire pe le | ( < 
r lion pal le notair( (2! ! } ! ( 
posées paraissent d ir éire néga ( Î ( 

s'il y à eu négociation: 26 sur le p | voir s 
percevoir l'émolur le néga Fo 
œ ner nius mplet qu À À Ile } 

ir pal e d’enqué e Cas d'esrx vi ’ 
| nouvel examen pourra men \ modi/i 


Algériens français musulmans, de jouir des même 
Question du 23 janvier 1951 
— Les faits expasés ont ét mmuniqués au 
de l'Algérie pour qu'il fasse procéder à un [ue Le 
roni l'objet, dès qu'ils seront connus, d’une répoi 


JUSTICE 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16719. 


publics, 


M. Charles Viatte dem 
des transports et du tourisme le les 


M. le ministre des 
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LS ni FY ass L Re d runicié 7 n — 
AXAEXE Ï _- Dcpenses de personnel. — Erercice 195%. 
En millions de francs.) 
— dé sons tes mes RE Re | 
, | 
e | \ DÉDUIRE RESTE A AJOUTER 
| IGNATIONX CRÉDIT pour TOTAL 
= France outre-mer Sfr reclassement) 
— ns _—. —“< - _ ——————— — a rt, 
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1) g 16 eclassen ompret t les dépenses supplémentaires résultant de l'application 
le l’ann: 1950 S : qui leur 
1 ï | des dépenses de personnel n'est pas à impuler aux roules nalionales, la part qui K 
mmalai 1 rnner. DE # sui 
Ï repri *ssus comprennent les dépenses de cerlains services spécialisés: ports m#ilimes, voies ue 
, : » £ \ inti Se 
EEE le conducteurs de chantiers et d'agents de travaux travaillent sur les routes départ 
I études entreprises par nne commission instituée au minisière des travaux publics EL des 
, . x . “11: F 
il t d iépens impulable aux seules routes nationales serait de l'ordre de 10 milliards. 
s ; ki à ke Lion si AeSSUS : inis- 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


2e 


3° séance du vendredi 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. 


DE LA 





3334) 


8 février 


1961. 


dy projet sur les rieux travailleurs anciens salariés. 


Nombre des votants..... themes de de TUE LE ED e 571 
Majorité absolue,......... ssnonssessedesesnss nr ue 286 
Pour l'adoption........... ds ds 211 
CAT Mn Dre dtende de PORTER 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
AO! 
nxionnaz 
Aragon id’). 
Mile aArchimède. 
Arthaud. 
istierde La Vigerie (d”). 
Aucuet. 
Bsdie 
Balianger (Robert), 
eine-et-Oise. 
Barel. 
Parthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Bayrou. 
Bécouin 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
illat. 
Bil'oux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Braut. 
pee Madeleine Braun 
ri jouet. 
Cachin Marcel}, 
Caillavet. 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 

Capitant (René), 
Carlier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castellani. 

Castera. 

Cermolacce. 
Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 

Ciostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristotol. 

Crojzat. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Ont-voté pour: 


Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean). 

et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseauix. 

Dutara 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme François, 
Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet, 

Mme Ginolin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mm” Guérin (Lucie), 
Seine-'nférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen, 


Seine- 


et-[oire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 
Malleret), 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kauffmanpn. 
Kriegei-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 





Lécrivain-S2rvoz. 
Legendre. 


Guillon (Jean), Indre- 


Mme Lambert (Marie). 


Mme Le Jeu 
lène), Côtz2s- 
i ‘ormamd. 


Lespès 


Liquard. 
Livry-Level. 
Liante 
Maillocheau. 
Matbrant. 
Manceau. 


Côte-d'Or. 
Michaut (Vict 


Michel 
Michelet. 
Midol. 
Mondon 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 

Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec 
Nisse 


palewsk1 

Patinaud 

Paul (Gabriel 
Finistère. 

Paumier. 


Mm>2 Péri 


Feyrat 
Pierrard 


Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Raxette. 


Renard. 


Mme Roca. 


Rosenblatt. 





Rufle. 


Noël (Marcel), 


Genest tendant à supprimer l'article 14 


ne (Hé- 
du-Xord. 


Lepérva-he (de). 


L'Huillier (Waldeck). 


Marin (Louis). 
Marty (André). 


Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

André Mercier, Oise, 


Meunier (Pierre), 


or), 


Seine-Inférieure. 


Aube. 


1 
» 


Perdon (Hilaire). 


Péron (Yves). 
Petit (Albert). 


Seine 


Pierre-Grouès. 


RaulinÆaboureur (de). 


Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 


Rochet (Waldeck). 
Roucaute (Gabriel), 
Gand, 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 





Mile Rumeau. 
Savard 

Mme Schell. 
Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme. Sportisse. 
Terrenoire. 
Thamier. 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot Octave}, 
André tPierre). 
Antier. 
Arnai 
Asseray, 
Auban. 
AUDrYy 
Audeguil. 
Auzarde, 
Aujoulat. 
Autneran. 
Bache:et. 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Parrachin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baurens. 
Baylet 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Ben ep. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Pergeret, 
Bessac. 
Pétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Biltères, 
Binot 
B'ocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey ;jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 


Bouvier - O'Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
zruyneel. 
Burlot, 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol., 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernañhd), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
re, 








Theetten 

Thorez Maurice}. 
fhuillier 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 


Ont voté contre: 


PE 


Chevallier 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 

Coffin 
Cordonnier 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

coudray. 

Courant. 

Couston 

Crouzier, 

Dagain. 

Damas. 

barou. 


Pierre}, 





file- 


David Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
David {Marcel}, 
Landes. 
Defferre 
Defos du 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denats (Joseph}. 
D is André * 

D wrdogrne. 
| Depreux (Edouard) 


Deshors, 


Rau. 


Desson 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diatlo (Yacine:. 
Mile Dienesch. 
D'xmier 
Dominjon. 
Douala. 


1 

1forest. 

imas (Joseph). 

ipraz (Joannès}). 

Dupuis (José 
Seine 

Dupuy (Marce 

Gir( 


u\ 
u), 


inde. 


Farine (Philif 


t 
ré 
roment. 
Gabelle, 
1borit. 
aillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Geoffre 
Gernez. 


CC pe mp mp 


0 


' 


je. is 


(de). 








tAlfred), 


\ 
LE] 





Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 
vendruux, 

Vergès. 

\{me Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Woiff 

Zunino. 


|Gervolino. 
|GiacobDL1 
[corse 

|Gosset. 
Félix). 


«Ion 


|GOoUui? 
|ozurd (Gilles). 
|Grimaud. 
| Guérin 

| Rhône 


resaicn 


Maurice) 


uilhcrt 
iliant 


| André). 
| 


| 
iénauit 
lenneguelle. 








Maurice-Petsche 
iMayer 








Daniel), à: 
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. : Mn... 
René Maver, Mme Germaine Schmitt (René), 
Constantine. Peyroles. Manche. sés absen ngé 
Muzel Peytes. Schneiter. Ben éd ls Par, co ; 
Mazier bflimlin Schuman (Robert), MM : r éti ; 
Mazuez (Pierre- Philip (André), . Moselle. | Bardoux ‘Jacques). Khider. Naébcien THE 
" d » . « 7] , Ps - 
- péiite Play mé ei (Maurice), baudrs d’Asson (de). |Liselte. L Reynaud (Paul) 
+ Pineau on, Chevigné de), Marie (André). Roclore. 
Méc ecin, Pleven (René). segelle. à Colin : Mauroux Solinhac. 
ue Poimbœu. : D (de). Gay {Francisque). Mencès-France. Villard, 
here | Mme Poinso-Chapuis. |21€!TIOL 
Meuthon (de), RES Poirot (Maurice). Sigrist. b 
Mercier (Anûré-Fran | poulain. Silvandre. N'ont pas pris part au vote: 
çois), Deux-Sèvres. | pourtier. Simonnet. 
Mélaser Mlle Prevert Sion M. Edouard. Hérriot, président de d'Assemblée nalionale 
Jean Meunier, ludre Prigent (Rob: rt) sissoko (Fily-Dabo). M. Le Troquer, qui présidait Ja séarmn e, 7 ale, et 
a1-Loire, de, Tr smail. ins Diet 
À Nord 
ic hAtx is} à . j ? sour 1. 
s \ mg À __ Prigent :Tanguy),  ellsds. 
Minjoz À uns leitgen (Henrt), Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Mitterrand. +20 au Gironde. ee 
Moch (Jules). Quilici. leitgen (Pierre), Roma, des ns PSP NANTERRE RE ANUS . 553 
Moisan. ns lHle-et-Vilaine. Majoril ADO ENT ds doc Sn cs end 7 de à: TT 
Mollet (Guy). amaaicr. fempie. Pour l'adoption 208 
Monin Ramarony. l'erpend. lontié } ss …... 45 
Monjaret. mens" TRE Thibault. ER A be à he da 
Mont \avmond Laurent. Thuriet. Mais, après vérification, ces nombres © : ete: 
sl à . après vérification, ces nombres ont été rectiliés conforme 
Bonteil (André). Reeb Thomas (Eugène). ent à la liste de scrutin ci-dessus i-S 
Mnisiére. Regaudie. Thoral 5 ment à la lisle de & rule ci-dessus. 
Montel (Pierre). Reile-Soult. Tinaud (Jean Louis). 
Moutillot encurel. Tinguy (de). à ; 
Morice Tony Révillon. Toublanc. Rectification 
DEEE (de). + ie (Paul). Le ee au compile rendu in extenso de la 3° séance du G février 4951. 
mme Riga! ‘Eugène), Seine |Valay. (Journal oflitiel du 7 février 1951.) 
Moynet RincenL |Valentino. 
As (André). pis A Dans le scrugin (n° 3321) qur l'amendement de M.,:Gallet an cha 
nine è # | ts Rriqu ie piire 1% du budget de l'intérieur (fraitement du ministre) (Ré. 
prié te: nènor 18 27 À cames at duetion indicative de crédit) : ch 
\me. sseau. | 0. à n * + u \ / 
Noguéres Saïd Mohamed Cheïkh |Viatte. MM. Bachelet, Brusset {Max) ; Bruyneel, Caron, Delachenal, Des- 
Copa Pouvanaa. Sauder. [Violleite (Maurice). hors, Dixinier, Félix, Camille Laurens, Lescorat, Mazel, Monin, Oopa 
Orvoen & haff Vuillaume. Pouvanaa, Guy Pelit, Rarmaronÿ, Paul Ribeyre, Sourbet, Toublane 
Pantalont. schauffler Charles). Wagner. poriés Comme avant volé « pour » déclarent avoir voulu voter 
Penoy Scherer (Marc). Wasmer. « contre », 
Petit (Eugène- Schmidt Robert), [Mie W eber. C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. Truffaut 
Claudius). Haute-Vienne. | Weill-Raynaj a été porté dans la 'iste des députés ayant voté « pour », En réalité, 
Petit (Guy), Basses- Schmitt (Albert), Bas- |Yvon. M. Truffaut avait déposé dans l’urne un bulletin bleu et son nom 
Pyrénées, Rhin. IZig'jara. doit être rétabli dans la liste des députés ayant volé « contre ». 
N'ont pas pris part au vote: s j 
t pas p P Rectification 
MM. Derdour. Mezerna au Coimple rendu in extenso de la ?% séance du 8 février 1951. 
Aku Félix-Tchicaya. Mokhtar. (Journal officiel du 9 février 1951.) 
Apithy. Guissou (Henri). Nazi Loni. is INDES 
Aubame Hamani bDiori. Olmi : LÉ : SRE D 
Babet (Raphacl). Houphouet-Boignv Ouedraogo Mamadou. Dans le strulin (N° 5325) sur la prise en considéralion de Ja lettre 
Ben Tounes. Lamine Debaghine. Rivet. rectificative déposée par le Gouvernement au projet relatif autaux 
Boukadoum. Mamadou Konate. Rollin (Louis). des allocations familiales: 


Condat-Mahaman 
Coulibaly Ouezzin. 


Mamba Sano. 
Martine. 





Saravane Lambert. 
Senghor. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


homanania 
: TH ua | | 
Rabemananÿj 


ra, Rasela, 


kavoahangy 





M. Edouard Bonnefous porté comme ayant voté « pour » déclare 
avoir voulu voler « contre 

MM. Aku, Apithy, Aubarme, Aujoulat, Guissou, Mamba Sano, Mar- 
tine, Nazi Boni, Ouedraogo Mamadou, Saravane Lambert, Senghor 
portés comme avant voté « pour » déclarent avoir voulu « s'abs- 
tenir ». 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


De gomme. 
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